
721

De profondes différences ont toujours marqué la vie politique africaine 
dans des pays aussi dissemblables que l’Angola, le Bechuanaland (actuel 
Botswana), le Congo belge (actuel Zaïre), la Rhodésie du Nord (actuelle 
Zambie), le Basutoland (actuel Lesotho), le Nyasaland (actuel Malawi), 
le Mozambique, le Swaziland, la Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe), le 
Sud-Ouest africain (actuelle Namibie) et l’Union sud-africaine (actuelle 
République sud-africaine). Ces différences encore bien visibles aujourd’hui 
ont été considérables entre 1919 et 1935. Elles étaient dues notamment au 
fait que les pays ci-dessus mentionnés faisaient alors partie de différents 
empires coloniaux : britannique, portugais et belge. D’autre part, ces terri-
toires n’avaient pas le même statut politique : certains étaient des colonies, 
d’autres des protectorats, et l’un d’eux un dominion. Enfin, et cet aspect 
n’est pas le moins important, il existait de larges écarts sur le plan socioéco-
nomique. Néanmoins, l’apparition de nouveaux mouvements anticolonialis-
tes en Afrique centrale et méridionale révèle des traits spécifiques distincts, 
par comparaison avec l’Afrique orientale et occidentale.

Ce chapitre examinera la nature changeante de l’opposition populaire en 
Afrique méridionale et centrale et portera une attention particulière à l’Afri-
que du Sud, au Congo belge et aux anciennes colonies portugaises1.

1. A. B. Davidson s’est surtout occupé de l’examen du cadre économique et politique en Afrique 
méridionale et au Congo belge, ainsi que de la partie du texte consacrée à la résistance populaire en 
Afrique du Sud et dans les territoires voisins. Allen Isaacman a rédigé les parties sur le Mozambique 
et le Congo belge, ainsi que le panorama de la situation économique et politique en Angola et au 
Mozambique, en collaboration avec René Pélissier, qui rédigeait par ailleurs la partie sur l’Angola.
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Panorama de la situation politique et économique en afrique 
méridionale et au congo belge
Les traits spécifiques de l’Afrique méridionale résultent à la fois de la stra-
tification ethnique de la société, plus complexe que dans le reste de l’Afri-
que, et du caractère de la pénétration coloniale et capitaliste. Comme on 
l’a montré dans les chapitres 15 et 16, nulle part le « secteur européen » ne 
s’est développé si rapidement, au détriment de l’économie africaine « tradi-
tionnelle ». Cette structure économique et la complexité de la stratification 
ethnique sont imputables à la manière dont s’est réalisée la colonisation, 
déterminée elle-même par les conditions naturelles et par les amples riches-
ses de cette partie de l’Afrique.

Vers 1919, l’économie traditionnelle de la plus grande partie de l’Afrique 
méridionale avait été bouleversée plus profondément que celles d’autres 
régions de ce continent. Des millions d’individus avaient été entraînés dans 
l’orbite de l’exploitation capitaliste. Vers le milieu des années 1920, plus de 
200 000 travailleurs migrants, recrutés dans des régions aussi éloignées que 
la Rhodésie et le Nyasaland, étaient employés dans les mines d’Afrique du 
Sud2. Plus de 60 000 hommes travaillaient dans les mines de cuivre, d’étain, 
de diamant et d’or du Congo3.

Le développement de l’agriculture européenne et l’expropriation à 
grande échelle des terres des paysans dans un certain nombre de pays d’Afri-
que du Sud empêchèrent les Africains de participer à la production agricole 
vers l’exportation et au commerce, sauf dans le cas de certaines cultures 
forcées comme le coton au Congo4. De même, cette situation fit obstacle 
à la formation d’une large couche d’agriculteurs et de négociants africains, 
qui caractérise de nombreux autres territoires coloniaux où se sont établis 
beaucoup moins de colons blancs.

La perte des terres, la spoliation des paysans, la prolétarisation et l’urba-
nisation ont donc été plus rapides et plus marquées dans la plupart des pays 
d’Afrique méridionale que dans d’autres parties du continent5.

Un prolétariat permanent et numériquement important, d’origine 
africaine et non européenne, s’est formé plus rapidement dans un certain 
nombre de pays d’Afrique méridionale comme on l’a vu dans le chapitre 16. 
Ses contingents les plus avancés étaient constitués par la main-d’œuvre des 
grandes villes industrielles et des ports, notablement par les travailleurs des 
ports, des usines et des services publics. La majeure partie de la main-d’œu-
vre africaine des mines et des grandes villes était saisonnière. Cependant, un 
nombre croissant d’individus en vinrent à dépendre pour leur subsistance du 
travail saisonnier. Le processus de formation d’un prolétariat urbain africain 
était plus avancé dans ces régions que dans la plus grande partie de l’Afrique 
de l’Ouest et de l’Est. On comptait même plus de travailleurs saisonniers 

2. Pour des statistiques sur la composition de la main-d’œuvre minière sud-africaine, voir Centro 
de Estudos dos Africanos, 1977, 24c.
3. C. Perrings, 1979, p. 56, 84, 176.
4. B. Jewsiewicki, dans : M. A. Klein (dir. publ.), 1980.
5. C. Bundy, 1979 ; G. Arrighi, 1970 ; I. R. Phimister et C. van Onselen, 1978.
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employés dans les exploitations agricoles européennes, car les expropriations 
de terres firent croître rapidement l’effectif du prolétariat agricole. L’enga-
gement des Africains dans la vie industrielle contribua à la naissance d’une 
conscience nationale.

L’intelligentsia, en voie de formation, fit beaucoup pour définir le 
sentiment d’une identité nationale et politique. Son développement fut 
déterminé par le caractère spécifique de la colonisation européenne et l’accès 
relatif qu’elle avait à l’éducation. Le « plafond social » que pouvait atteindre 
l’Africain au sud du continent était beaucoup plus bas qu’en Afrique occi-
dentale où, en l’absence d’une population permanente de colons blancs, il 
était facile aux Africains d’obtenir un emploi de bureau ou un poste dans la 
fonction publique. En Afrique méridionale, les Blancs avaient monopolisés 
tous les emplois qui auraient pu être accessibles aux Africains instruits, que 
ce soit dans l’administration, le secteur économique, l’Église ou d’autres 
secteurs d’activité.

De ce fait même, l’intelligentsia d’Afrique méridionale se trouva, dès 
le début, plus proche du peuple. Cela s’explique par le fait que, dans ces 
régions, les intellectuels étaient issus de la population indigène, au lieu de 
se recruter, comme c’était le cas dans plusieurs pays d’Afrique occidentale, 
parmi les esclaves libérés et rapatriés ou parmi leurs descendants.

Le cruel régime de discrimination raciale, dont tous les Africains 
d’Afrique méridionale, sans exception, étaient les victimes, contribua iné-
luctablement à rapprocher l’intelligentsia du peuple. Dans ces régions, les 
intellectuels africains jouèrent plus difficilement le rôle d’intermédiaires.

La lutte anticolonialiste en Afrique méridionale présente une autre 
caractéristique essentielle, due au fait que les opposants se recrutaient non 
seulement chez les Africains, mais dans les rangs des minorités d’origine non 
africaine, dont l’effectif n’était pas négligeable — les « gens de couleur » 
(comme on appelle les Métis en Afrique méridionale), les Indiens et même 
certains Blancs. En conséquence, les Africains constituaient la principale 
force anticolonialiste, mais non la seule, et cette pluralité a marqué le carac-
tère général de la lutte6.

Une autre circonstance a contribué à modeler les traits généraux des 
mouvements anticolonialistes en Afrique méridionale : leurs liens internatio-
nalistes. En Afrique du Sud, le mouvement syndical et les premiers groupes 
nationalistes reçurent une aide importante du dehors, tandis que les socia-
listes et les communistes belges critiquaient vigoureusement la politique 
coloniale répressive au Congo belge.

Enfin, parce que les pays de l’Afrique méridionale étaient plus étroi-
tement liés à l’économie capitaliste mondiale, les contacts avec l’extérieur 
étaient plus fréquents et, par conséquent, les changements survenus dans 
le monde y furent plus vivement ressentis. De tels changements furent 
nombreux entre 1919 et 1935. On pourrait citer l’impact de la Révolution 

6. Même dans ce milieu ouvertement raciste, le régime colonial devait s’appuyer sur des chefs 
loyalistes et sur la police africaine, qui devint une partie de l’appareil d’État. Cette alliance met 
en cause toute analyse n’envisageant les événements qu’à travers le prisme de la race, sans se 
référer aux facteurs ethniques et aux phénomènes de classe.
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russe d’octobre 1917 et celui de l’agitation révolutionnaire qui fit suite à la 
première guerre mondiale et se prolongea jusqu’en 1923 ; le début de la crise 
du système colonialiste, la grande dépression économique de 1929 -1933 et, 
enfin, vers la fin de la période étudiée dans ce volume, les échos de la guerre 
italo-éthiopienne, qui commença en 1935.

opposition populaire, nationalisme et politique en afrique du Sud 
et dans les territoires voisins
L’opposition à la domination coloniale et à l’exploitation capitaliste en Afri-
que du Sud revêtit quatre formes principales. La première fut la résistance 
paysanne. Souvent sporadiques, isolées et presque invisibles, les diverses 
expressions de la résistance paysanne furent néanmoins très répandues 
pendant cette période. En outre, de nombreux habitants des campagnes et 
des villes organisèrent leur opposition au système raciste et à son arrogance 
culturelle par l’intermédiaire des Églises indépendantes qui se multipliaient 
en Afrique du Sud. D’autres rejoignirent le Congrès national africain — la 
plus ancienne organisation nationaliste du continent. Vers les années 1920, 
le mouvement de la classe ouvrière africaine commençait à mener une exis-
tence embryonnaire — symbolisée par la croissance foudroyante de l’Union 
des travailleurs industriels et commerciaux, dirigée par Clements Kadalie.

Par réaction à la croissante paupérisation et à l’incertitude économique 
accompagnant la transformation de nombreuses zones rurales d’Afrique 
du Sud qui passaient d’une économie paysanne au statut d’une réserve de 
main-d’œuvre, les paysans s’engagèrent dans une série d’actions destinées 
à réduire ou à éliminer les croissantes pressions politiques et économiques. 
La plupart des formes de résistance étaient destinées à protéger les terres et 
le bétail et à protester contre l’augmentation des impôts et des demandes de 
main-d’œuvre. Il s’agissait souvent d’actions individuelles, comme la fuite, 
le non-paiement des impôts, la violation des lois sur l’enregistrement et des 
attaques contre les chefs loyalistes et la police7. Parfois, on avait affaire à 
des formes d’opposition plus cohérentes et organisées, comme la campagne 
antiparasites.

Les efforts de l’État pour imposer une réglementation plus stricte de 
la désinfection du bétail et des moutons et pour accroître les taxes sur la 
désinfection provoqua une vaste opposition paysanne dans le Transkei 
entre 1913 et 1917. Alors que beaucoup de paysans reconnaissaient la 
nécessité de protéger leurs troupeaux de la fièvre de la côte orientale, ils 
critiquaient l’excessive imposition qui les frappait, ainsi que les pressions 
rigoureuses exercées sur l’économie rurale. L’opposition à la désinfection 
revêtit plusieurs formes. En pays fingo, on organisa des boycotts et l’on 
empêcha la participation au programme de désinfection. En pays pondo, 

7. W. Beinart et C. Bundy, dans : M. A. Klein (dir. publ.), 1980 ; A. T. Nzula, I. I. Potekhin et 
A. Z. Zusmanovich, 1979, p. 104 -106 ; E. Roux, 1964, p. 88 -120 ; A. B. Davidson, 1972. Ici comme 
ailleurs, les renseignements sont tirés de l’œuvre collective intitulée L’histoire des mouvements de 
libération nationale africaine, période contemporaine. (Isterya Natzüonalno-osvoboditelmo borby na-
vodor Afrika v novelsche vremia), publié en russe dans l’édition moscovite de Nauka.
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les paysans refusèrent au début de payer l’impôt. Les actions les plus mili-
tantes eurent lieu dans la Griqua orientale, où des camions-citernes furent 
dynamités et détruits et où des opposants attaquèrent la police qui tentait 
de réprimer leur campagne. Du point de vue de l’organisation politique 
paysanne, ce qui est le plus significatif, c’est l’ampleur de l’opposition 
manifestée et l’incapacité des chefs loyalistes de contrôler les activités des 
paysans qui militaient8.

Quatre ans plus tard, les paysans du Transkei organisèrent une série de 
boycotts des marchands européens pour protester contre la manipulation des 
prix et le refus de fournir des facilités de crédit. En 1922, leur mouvement 
avait atteint la province nord-est et le Griqualand oriental, où les fonctionnai-
res et les marchands se plaignaient des « agitatrices féministes ». Les protes-
tatrices établirent des piquets devant les boutiques dans les campagnes et, 
malgré les menaces des autorités, empêchèrent de force les éventuels clients 
d’y entrer. L’intervention de l’État et les menaces des chefs loyalistes eurent 
finalement raison du boycott9.

Des soulèvements paysans se produisaient périodiquement dans le sud-
ouest de l’Afrique, où le gouvernement sud-africain commençait seulement à 
consolider son pouvoir après la première guerre mondiale. Ainsi le gouverne-
ment de Jan Smuts réprima-t-il cruellement le Bondelswart, l’un des groupes 
d’éleveurs nama qui vivaient dans le Sud. Le soulèvement des Bondelswart 
avait été provoqué par une augmentation des impôts. En mai 1922, une 
expédition punitive fut lancée contre les rebelles. Quatre cents hommes de 
troupe, armés de mitrailleuses et appuyés par l’aviation, y participèrent. Pour la 
première fois peut-être dans l’histoire, des villages africains servirent de cible à 
des raids aériens. Environ une centaine d’Africains furent tués, tandis que plus 
de 150 rebelles furent emprisonnés10.

Trois ans plus tard, une répression aussi cruelle fut infligée à la com-
munauté de gens de couleur vivant sur la rivière Rehoboth, au centre du 
territoire. Protestant contre la violation d’un accord conclu avec l’administra-
tion coloniale allemande, cette communauté refusa de céder aux nouvelles 
exigences des autorités. Le conseil de la communauté déposa devant la 
Société des Nations une plainte pour « traitement illégal » de la part de l’ad-
ministration. En avril 1925, le village fut encerclé par l’armée tandis que des 
avions le survolaient. Les villageois furent invités à « se rendre » et environ 
640 d’entre eux furent faits prisonniers11.

L’affaire des Bondelswart et des Rehobothers fut discutée à la Société 
des Nations parce que le Sud-Ouest africain était un territoire sous mandat. 
Cependant, aucune mesure ne fut adoptée pour prévenir la répétition de 
telles brutalités. Au contraire, en 1932, lorsque les Ukuabi de l’Ovamboland 
(dans le nord du territoire) se révoltèrent, on employa contre eux des avions 
et des véhicules blindés.

8. W. Beinart et C. Bundy, dans M. A. Klein (dir. publ.), 1980, p. 280 -284.
9. Cité dans ibid., p. 286 -287.

10. E. Roux, 1964, p. 143 -144.
11. R. First, 1963, p. 101 -105.
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La plupart des révoltes paysannes étaient spontanées et sans envergure. 
En revanche, parmi les premiers mouvements de masse organisés, certains 
devaient beaucoup aux Églises et aux sectes afro-chrétiennes. Les paysans 
constituaient l’assise sociale de ces mouvements, bien que des citadins y 
aient souvent pris une part active.

Les Églises afro-chrétiennes ou « Églises indigènes indépendantes », 
comme on les appelait, représentaient un curieux phénomène. Il peut sem-
bler étrange à première vue que des peuples aient pu, pour lutter contre les 
conquérants européens, puiser leur inspiration idéologique dans la religion 
même que ces conquérants leur avaient imposée : pourtant, tel fut précisé-
ment le cas ; ce processus est dû à diverses raisons, tout d’abord au caractère 
des anciennes religions africaines. En Afrique tropicale et méridionale, « les 
religions traditionnelles locales — c’est-à-dire les cultes des anciens États — 
avaient un caractère local et constituaient un facteur de division plutôt que 
d’unité », écrivait le Dr B. I. Sharevskaya, spécialiste moscovite des religions 
africaines12. Le christianisme, en répandant l’idée que tous les hommes sont 
les enfants de Dieu, a permis aux nouveaux convertis de s’identifier à une 
communauté plus large qu’un groupe ethnique. L’unité sur une nouvelle 
base ne pouvait se réaliser que dans un milieu qui s’écartait des anciennes 
formes d’unité, où ne s’offrait aucun moyen d’y revenir. Les nouveaux 
convertis constituaient précisément un tel milieu. C’était en général des 
gens qui avaient rompu totalement avec la tradition et la coutume prédomi-
nante. Il n’est donc pas surprenant que leur opposition au colonialisme se 
soit accompagnée d’un sentiment de désillusion à l’égard de ceux qui leur 
avaient apporté la nouvelle religion ; ils étaient déçus de voir que les Blancs 
n’agissaient pas en authentiques chrétiens. Ils désiraient aussi s’affirmer 
et affirmer leurs valeurs dans cette foi et rejeter tout ce qui était associé à 
l’homme blanc qui, à leurs yeux, apparaissait comme un oppresseur, un trom-
peur et l’incarnation du mal sous toutes ses formes.

L’idéologie de ces Églises offrait de nombreux points communs. En pre-
mier lieu, l’idée que, selon le véritable enseignement du Christ, les Noirs sont 
égaux à tous égards et que les missionnaires européens déformaient la Bible. 
Le messianisme constituait un autre trait des Églises afro-chrétiennes avec la 
croyance dans une seconde venue du Sauveur (qui serait cette fois un Noir). Les 
fidèles de ces Églises et de ces sectes croyaient que cette nouvelle rédemption 
devait marquer l’avènement d’un millénaire durant lequel régneraient le Bien 
et la Justice, tandis que les colonialistes seraient chassés d’Afrique13.

Les Églises indépendantes, du type « sioniste » et du type éthiopien, 
étaient particulièrement répandues en Afrique du Sud (voir fig. 27.1) et 
représentaient une forme importante d’opposition. Leur nombre s’accrut 
rapidement. En 1918, il y en avait 76 ; en 1932, 320. Dix ans plus tard, on en 
comptait plus de 80014. Du point de vue des mouvements sociaux, les Églises 
séparatistes éthiopiennes, avec leurs fonctionnaires élus, leurs drapeaux, 
leurs chartes et leurs organisations militaires, représentaient dans le cadre 

12. B. I. Sharevskaya, 1968, p. 215 -216.
13. T. Hodgkin, 1956, p. 93 -112.
14. G. M. Sundkler, 1961, p. 76.
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ecclésiastique l’expression de la volonté d’un autogouvernement africain. 
De même, les Églises « sionistes » étaient souvent dirigées par des prophètes 
charismatiques anti-Européens qui développaient des visions apocalyptiques 
et alimentaient l’espoir d’une nouvelle société, libre de l’oppression et de la 
domination blanche15.

Malgré une étroite surveillance de l’État, les Églises indépendantes se 
lançaient périodiquement dans des activités ouvertement insurrectionnelles. 
Dès 1884, Nehemiah Tile, un prêcheur méthodiste, poussa ses adhérents, 
en pays thembu, à désobéir aux fonctionnaires de l’État16. En 1921, une 
secte éthiopienne connue sous le nom d’« israélite », et dirigée par Enoch 
Mgijima, occupa des terres vacantes près de Queenstown et refusa d’en être 
expulsée. Les « israélites » affirmaient que le Nouveau Testament, création 
de l’homme blanc, devait être rejeté et que, si l’on revenait aux anciennes 
formes hébraïques, Jéhovah finirait par les libérer du joug de l’oppression. 
Même lorsque de puissantes forces militaires et policières arrivèrent, les 
« israélites », armés seulement d’épées et de lances, continuèrent à résister. 
« Jéhovah nous enseigne que nous ne devons pas permettre que vous brû-
liez nos huttes ou que vous chassiez notre peuple de Ntabelanga, ou que 
vous arrêtiez les hommes que vous voulez arrêter17. » Les soldats, armés de 
mitrailleuses, tuèrent 163 Africains et en blessèrent 129.

D’autres Églises indépendantes et militantes combinaient une vision 
apocalyptique avec une forme abrégée de Garveyisme. La plus importante 
fut le mouvement Wellington, ainsi appelé d’après le nom de son fondateur, 
Wellington Butelezi, mouvement qui se développa du début des années 1920 
jusqu’à la moitié de la décennie suivante. Butelezi assurait à ses partisans, dans 
le Transkei, que les Noirs nord-américains viendraient en avion les aider et 
contribuer à leur libération. Après quoi, proclamait-il, impôts et taxes sur la 
désinfection seraient abolis ; on distribuerait des vêtements à tout le monde. 
Quand les autorités prirent conscience du caractère extrémiste de sa vision 
et de sa rhétorique militante, ils le déportèrent et arrêtèrent plusieurs de ses 
lieutenants. Néanmoins, il conserva son influence et toute une série d’écoles 
et d’Églises séparatistes furent créées pour répandre sa parole. Au début des 
années 1930, un certain nombre d’adhérents à son mouvement refusèrent de 
payer les taxes sur la désinfection et, parfois, attaquèrent des fonctionnaires18.

Au cours de la seconde moitié de la décennie 1930-1940, les mouve-
ments afro-chrétiens avaient perdu de leur vigueur en tant qu’instruments de 
la lutte anticolonialiste. Dans la plupart des pays d’Afrique méridionale, ce 
rôle passa progressivement aux mains d’autres organisations et mouvements 
mieux structurés.

De 1919 à 1935, outre les vieilles révoltes paysannes et les mouvements 
des Églises afro-chrétiennes, on vit apparaître, aussi en Afrique méridionale 

15. Ibid. ; T. Hodgkin, 1956, p. 99 -100.
16. E. Roux, 1964, p. 78.
17. Cité dans ibid., p. 136 -137. Pour une étude détaillée sur les « israélites », voir R. Edgar (à 
paraître).
18. W. Beinart et C. Bundy, dans : M. A. Klein (dir. publ.), 1980, p. 280 -284.
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27.1. Isaiah Shembe (1870 -1931), fondateur des Nazarites d’Afrique du Sud (Église sioniste 
africaine). 
[Photo : © International African Institute.]
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et partout ailleurs sur le continent, de nouvelles formes d’organisations poli-
tiques africaines qui n’étaient plus fondées sur la communauté ethnique. Il 
s’agissait d’organisations élitistes et prolétariennes.

La première, et de loin la plus importante, de ces nouvelles organisa-
tions fut l’African National Congress (aNc) en Afrique méridionale, fondé en 
191219. Il s’agissait d’une vaste organisation destinée à unir tous les Africains 
politiquement actifs. À l’origine, l’aNc visait à constituer une organisation 
africaine qui regroupe tous les pays d’Afrique méridionale qui formaient par-
tie de l’Empire britannique. Son assemblée constituante réunit des représen-
tants de la Rhodésie, du Basutoland, du Bechuanaland et du Swaziland (voir 
fig. 27.2). Plus tard, des organisations nationales surgirent dans chacun de ces 
pays. Elles subissaient généralement l’influence de l’aNc. De nombreuses 
organisations créées en Afrique australe, centrale et même orientale emprun-
tèrent à l’aNc non seulement son nom, mais, à des degrés et des moments 
divers, sa structure, son programme, ses règlements et ses méthodes — ainsi 
que sa force et ses faiblesses. La fondation de l’aNc fut suivie, vingt, trente 
ou quarante ans plus tard, de celle du Congrès national africain de Rhodésie 
du Sud, puis d’autres organisations semblables au Nyasaland, au Tanganyika, 
au Kenya, en Ouganda et au Basutoland.

Si les principes et l’exemple de l’aNc furent aussi fidèlement suivis, 
c’est parce que le Congrès s’était formé à une époque où, dans la plupart des 
pays d’Afrique, il n’existait pour ainsi dire pas d’intelligentsia, ni de classe 
ouvrière, et encore moins d’organisations politiques africaines. Tandis qu’une 
intelligentsia et une classe ouvrière commençaient à se développer, ceux qui 
cherchaient à regrouper les Africains dans leur pays se tournèrent fatalement 
vers les organisations qui existaient déjà en Union sud-africaine.

Un facteur qui contribua à étendre cette influence fut la migration des 
travailleurs vers l’Union sud-africaine, phénomène qui gagna progressive-
ment les pays d’Afrique australe et centrale tels le Mozambique, le Nyasa-
land, la Rhodésie du Sud, le Basutoland, le Bechuanaland et le Swaziland. 
Lorsqu’ils regagnaient leur village, ces travailleurs ramenaient non seule-
ment la maladie professionnelle des mineurs, mais aussi la connaissance 
du monde extérieur, d’autres lieux, d’autres gens ; enfin, ils répandaient de 
nouvelles formes d’unité dans la lutte qu’ils menaient pour le respect de 
leurs droits.

Au début de l’entre-deux-guerres, l’aNc possédait déjà l’expérience de 
sept années d’activité orageuse. Sa maturation ne s’en poursuivit pas moins 
jusqu’en 1952, date à laquelle il prit, lors de sa conférence annuelle, le nom 
d’African National Congress (Congrès national africain). Jusque-là, il portait le 
titre de South African Native National Congress (Congrès national indigène 
d’Afrique du Sud). La même année, le Congrès adopta un hymne et un dra-
peau. L’hymne s’appelait Nkozi Sikelel’l Afrika (Que Dieu bénisse l’Afrique !). 
Quant au drapeau tricolore — noir, vert et or — il symbolisait le peuple (noir), 

19. Pour les origines du Congrès national africain et ses débuts, voir E. Roux, 1964, p. 74 -76 ; 
H. J. Simons et R. E. Simons, 1969, p. 132 -136 ; G. M. Gerhart, 1978, p. 21 -39.
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27.2. Politique et nationalisme en Afrique du Sud, 1919 -1935. [Source : Gail M. Gerhart, Black power in South Africa, Berkeley, 1978.]
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le vert des champs (le « veld ») et la grande richesse du pays : l’or20. Entre 1919 
et 1935, l’aNc avait connu nécessairement des périodes d’activité intense et 
des moments de relative inaction. En 1926, il lança une campagne de masse 
contre une nouvelle série de lois racistes que le premier ministre de l’Union 
sud-africaine, J. Hertzog, cherchait à faire adopter. En février 1926, l’aNc 
convoqua à Bloemfontein une assemblée nationale au cours de laquelle les 
participants condamnèrent radicalement toute discrimination raciale, exigèrent 
l’égalité, garantie par la Constitution, de tous les citoyens, quelle que fût leur 
couleur et décidèrent de boycotter les « conférences indigènes » fantoches 
organisées par le gouvernement.

À la fin de la même année, s’assurant la collaboration de plusieurs 
autres organisations africaines ainsi que celle de l’African Political Organi-
zation (apO), principal mouvement politique des Métis, et du South African 
Indian Congress, créé au lendemain de la première guerre mondiale, comme 
amalgame des organisations préexistantes du Natal et du Transvaal, l’aNc 
convoqua le premier congrès non européen à Kimberley. Les participants à 
cette rencontre rejetèrent « toute politique de différenciation fondée sur la 
couleur ou sur la race ». Ils condamnèrent les pratiques racistes en usage dans 
le pays et s’opposèrent vigoureusement à la nouvelle législation Hertzog, en 
préconisant « une coopération plus étroite entre les éléments non européens 
d’Afrique du Sud ». Ce fut là une percée, un premier pas vers la formation 
d’un front antiraciste unifié en Afrique méridionale21.

L’aNc déploya aussi ses activités à l’étranger. Il contribua à la participa-
tion durable des Sud-Africains au mouvement panafricaniste. S. T. Plaatje, 
l’un des fondateurs et dirigeants de l’aNc, assista au Congrès panafricain de 
1919 à Paris et, en février 1927, le président de l’aNc, J. J. Gamede, se rendit 
en Union soviétique.

La fin des années 1920 et le début des années 1930 furent cependant 
marqués par le déclin des activités de l’aNc. La direction du mouvement était 
passée aux mains des modérés qui redoutaient l’influence des communistes. 
Il fallut attendre le milieu des années 1930 pour que l’aNc connût un regain 
d’activité, à l’occasion de la préparation de la Conférence générale des Afri-
cains (All African Convention), en signe de protestation contre la législation 
Hertzog. Cette conférence, tenue à Bloemfontein en décembre 1935, lança 
une campagne massive d’opposition à la législation foncière et électorale. 
Une délégation présenta à Hertzog les doléances des Africains22. Cependant, 
la conférence ne parvint pas à se mettre d’accord sur un programme et un 
plan d’action uniques.

Dans les autres pays d’Afrique méridionale, les organisations poli-
tiques africaines suivaient à peu près le même processus, sans toutefois 
s’engager aussi loin qu’en Afrique du Sud. En règle générale, ce furent, 
à l’origine, des « associations indigènes », des « congrès indigènes » et des 
« sociétés d’entraide ». Ces groupements, s’occupant au début de problè-

20. M. Benson, 1966, p. 46.
21. A. Lemumo (pseudonyme de Michaël Marmel), 1971, p. 60 -61.
22. Ibid., p. 74 -75.
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mes locaux, étendirent progressivement leurs domaines d’activité jusqu’à 
devenir les porte-parole de leurs communautés, dont ils défendaient les 
besoins quotidiens. Ils recueillaient les doléances et présentaient plaintes 
et demandes aux autorités coloniales. Peu à peu, ces mouvements réussi-
rent à mobiliser la participation de la population à l’action politique et se 
transformèrent en organisations politiques ou contribuèrent à la création de 
telles organisations.

Au Nyasaland, les premières « associations indigènes » virent le jour à 
la veille de la première guerre mondiale et, à la fin des années 1920, elles 
avaient proliféré dans tout le pays. Durant la seule année 1933, quinze 
d’entre elles furent fondées dans les principales villes : Zomba, Blantyre, 
Limo, Lilongwe, Fort Johnston, Karonga et Chiradzulu. En Rhodésie du 
Nord, la première « société d’entraide » date de 1923, et elle fut directement 
modelée sur les organisations similaires existant au Nyasaland. Parmi ses 
fondateurs, on relève le nom de David Kaunda, père de Kenneth Kaunda23. 
En 1930, une association du même type se forma à Livingstone, capitale 
administrative du protectorat. Ses fondateurs étaient des fonctionnaires de 
l’administration : Isaac Nyirenda et Edward Tembo (tous deux originaires 
du Nyasaland). Elle comptait 350 adhérents et jouissait de l’appui des chefs 
tonga. Puis des associations furent créées un peu partout, en particulier 
dans les villes de la « Copper Belt » (Ceinture du cuivre) et le long de la 
ligne de chemin de fer : à Lusaka, Broken Hill, Ndola, Choma, Luanshya, 
Chinsali, Abercorn, Kasama, Fort Jameson, ainsi que dans d’autres villes et 
villages (voir fig. 27.3)24.

En Rhodésie du Sud également, des organisations politiques d’un type 
nouveau apparurent au cours des années qui suivirent la première guerre 
mondiale. Créée en janvier 1923, la Rhodesian Bantu Voters Association 
(Association rhodésienne des électeurs bantu) s’employa à obtenir une 
amélioration du droit de vote pour les Africains, ainsi que la restitution des 
terres spoliées. Son champ d’activités se limitait à la région de Bulawayo et à 
plusieurs districts du Matabeleland. À Gwelo opérait une société d’entraide 
et au Mashonaland, une organisation des indigènes rhodésiens25.

Dans les protectorats britanniques du Basutoland, du Bechuanaland et 
du Swaziland, qui étaient étroitement liés à l’Union sud-africaine, les mou-
vements anticolonialistes avaient de solides attaches avec l’aNc. Parmi les 
fondateurs de l’aNc figurait un Sotho, Maama Seiso, et un Tswana, Joshua 
Molema. Quant aux présidents d’honneur de i’aNc élus à l’assemblée consti-
tuante, ils comprenaient le chef suprême du Basutoland, Letsie II, ainsi 
que les chefs des principaux groupes tswana. En outre, le journal de l’aNc, 
Abantu Batho, était en grande partie financé par des fonds alloués par le chef 
suprême du Swaziland. La plus active des organisations du Basutoland était 
la Lekhotla la Bafo (Ligue des pauvres) qui joua un rôle important dans cette 
région pendant l’entre deux-guerres. La base sociale de la Lekhotla la Bafo 

23. H. S. Meebelo, 1971, p. 235 -243.
24. R. I. Rotberg, 1966, p. 115 -134.
25. T. O. Ranger, 1970, p. 95 -109.
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27.3. Politique et nationalisme en Afrique centrale, 1919 -1935.
[Source : Cartographic Laboratory, Department of Geography, University of Minnesota.]
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était composée de paysans, dont beaucoup travaillaient comme mineurs sai-
sonniers au Transvaal. L’organisation était dirigée par deux frères, Maphut-
seng et Josiel Lefela, qui avaient noué des liens avec l’aNc26.

Les adhérents à la ligue estimaient que les Britanniques avaient violé 
l’accord de protectorat avec Moshoeshoe et que l’Angleterre ne détenait 
donc plus aucun droit sur le Basutoland. La ligue effrayait les dirigeants 
de l’aNc parce qu’elle affichait une position radicale et qu’en plus, à partir 
de 1928, elle commença à se rapprocher du parti communiste sud-africain. 
Les autorités britanniques ordonnèrent donc aux chefs locaux d’interdire 
toute réunion de la ligue. Or, en août 1928, celle-ci organisa à Maseru une 
manifestation pour protester contre cette interdiction. Ce fut la première 
manifestation de masse de l’histoire du Basutoland et plusieurs milliers 
d’Africains y participèrent. Lorsque le président de l’aNc, Gumede, revint 
de son voyage en Union soviétique, la ligue l’invita à prononcer un discours 
lors d’un rassemblement organisé au Basutoland. C’est ainsi que la ligue 
fut accusée, pendant de nombreuses années, d’être un « instrument de 
Moscou » et fut en butte aux persécutions, mais elle n’en poursuivit pas 
moins son action27.

Ces premières organisations politiques en Afrique méridionale ne 
reposaient pas sur une base sociale très large. Leurs adhérents se recrutaient 
souvent parmi l’élite instruite qui avait accédé aux professions libérales. Ces 
groupements et associations n’avaient pas de programme d’action très précis ; 
ils comptaient peu d’adhérents et étaient éphémères. Ce furent pourtant eux 
qui ouvrirent la voie à d’autres organisations qui allaient être plus nombreu-
ses, plus solides et plus efficaces.

Les mouvements ouvriers qui se formèrent dans les régions industrielles 
constituèrent une nouvelle forme de lutte anticoloniale. Les gens qui parti-
cipèrent aux premières grèves et militèrent dans les syndicats ouvriers qui 
firent leur apparition à peu près à la même époque ne peuvent être qualifiés 
du titre d’« ouvriers » qu’avec certaines réserves. La plupart de ces travailleurs 
demeuraient fortement attachés à leurs origines rurales, du moins par la 
mentalité, et souvent par les conditions économiques. Ils n’avaient aucun 
sentiment d’appartenir au prolétariat. Le mouvement prolétaire africain n’en 
trouva pas moins son origine dans ces premières actions. Les premières mani-
festations de masse se produisirent en 1918-1920 en Union sud-africaine. 
Des grèves se déclenchèrent dans les mines du Transvaal, mais les grévistes 
étaient des ouvriers saisonniers, venus de plusieurs pays d’Afrique centrale 
et méridionale28. C’est au début de 1918 que commencèrent les mouvements 
de masse avec le boycottage des magasins d’entreprise dans lesquels la direc-
tion des mines vendait aux ouvriers des produits alimentaires et des produits 
manufacturés. Le boycottage fut organisé par les mineurs qui travaillaient 

26. E. Roux. 1964, p. 212.
27. Ibid., p. 212 -213.
28. Il y eut de plus petites manifestations d’opposition des mineurs datant du début du  
XXe siècle.Voir P. Warwick, dans : E. Webster (dir. publ.), 1978 ; S. Moroney, dans : E. Webster 
(dir. publ.), 1978.
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dans la partie orientale du Witwatersrand, zone minière du Transvaal (voir 
fig. 27.2).

La grève suivante, qui éclata à Johannesburg, fut déclenchée par les 
Africains employés au Service des égouts et par les éboueurs. Les grévistes 
étaient moins nombreux, mais mieux organisés. Des membres de l’organisa-
tion des Industrial Workers of Africa (Travailleurs de l’industrie d’Afrique), 
créée en 1917 parmi les employés des services municipaux de Johannesburg, 
prirent vraisemblablement part à la grève. La grève fut brisée et les grévistes 
traduits en justice : 152 Africains furent condamnés à deux mois de travaux 
forcés. Cependant, la « grève des poubelles » avait montré que le travail de 
n’importe quelle catégorie de travailleurs africains était indispensable au bon 
fonctionnement du plus grand centre industriel du continent. Les rues de 
la ville étaient jonchées d’ordures et de déchets et l’on craignit même des 
épidémies.

La grève déclencha un large mouvement. Au cours des réunions de 
protestation contre les arrestations et les sentences injustes, l’idée germa 
de lancer auprès des travailleurs africains un ordre de grève générale 
pour le 1er juillet 1918. Cette grève avait également pour but d’appuyer 
une revendication visant à augmenter de 1 shilling le salaire journalier de 
l’ouvrier africain. L’aNc accepta l’idée, bien qu’avec certaines réticences ; 
devant cette pression, les autorités durent annuler les sentences condam-
nant les ouvriers et le premier ministre, Louis Botha, reçut une délégation 
d’Africains, conduite par le Zulu Saul Msane, dirigeant de la section aNc du 
Transvaal, dont il écouta les doléances. La grève fut annulée. Cependant, le 
1er juillet, 15 000 mineurs employés dans trois mines différentes cessèrent le 
travail. La police ramena de force les grévistes à la mine, à l’issue de violents 
affrontements au cours desquels les mineurs se battirent à coups de hache, 
de pic et de tuyaux métalliques. Dans la répression qui suivit, des Africains 
et des Européens se retrouvèrent côte à côte dans le box des accusés, sous 
l’inculpation d’incitation à la grève. C’étaient D. S. Letanka, vice-président 
de l’aNc au Transvaal, L. T. Mwabaza, directeur du journal Abantu Batho,  
N. D. Ngojo, H. Kraai et A. Cetyiwe, et trois membres des Industrial Workers 
of International Socialist League (Ligue internationale socialiste d’Afrique 
du Sud) créée en 1915 : S. P. Bunting, H. C. Hanscombe et T. P. Tinker. Au 
procès, le ministère public, se fondant sur les rapports de plusieurs agents de 
la police qui s’étaient infiltrés dans les rangs des Industrial Workers of Africa, 
accusa Bunting, Hanscombe et Tinker d’avoir été les instigateurs des grèves 
de Johannesburg et des mines.

En février 1920, une nouvelle grève éclata dans 22 mines du Transvaal ; 
elle fut suivie par 71 000 Africains. Les grévistes posaient un certain nom-
bre de revendications : une importante augmentation de salaire (au lieu de 
2 shillings par jour, ils réclamaient 5 à 10 shillings), la possibilité d’accéder à 
des postes de responsabilité et à des emplois mieux rémunérés, une réforme 
radicale de la gestion des magasins d’entreprise et, enfin, l’atténuation de la 
discrimination raciale. Les grévistes firent preuve d’une remarquable cohé-
sion. On ne peut qu’admirer la façon dont ces gens, de nationalités différen-
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tes et séparés par la barrière de multiples langues, surent réaliser une telle 
unanimité de vues. L’armée et la police employèrent la force pour briser la 
grève29. Cette grève demeure la plus importante de l’histoire de l’Afrique 
jusqu’en 1946, date à laquelle se déclencha un mouvement encore plus mas-
sif, toujours au Transvaal.

En Rhodésie, le premier mouvement ouvrier de masse, qui remonte à 
mai 1935, se produisit dans les mines de la « Copper Belt », en Rhodésie du 
Nord. Les mineurs exigeaient un relèvement des salaires et une réduction 
des impôts ; ils s’élevaient contre les mauvaises conditions de travail et les 
diverses formes de discrimination raciale. L’action ne fut pas entièrement 
spontanée et la manière dont les grévistes se comportèrent révéla la pré-
sence, dans leurs rangs, d’un groupe de meneurs qui s’efforçaient de prendre 
la direction du mouvement. Des tracts incitant à la grève furent distribués. 
Ils étaient rédigés en chibemba, langue maternelle de la plupart des mineurs. 
La grève éclata à la mine de Muflira le 22 mai, mais elle fut brisée dès le 
lendemain par l’armée. Cependant, le 26 mai, la grève s’étendit à la mine 
de Nkana et, le 28, à celle de Luanshya. Vingt-huit grévistes furent tués ou 
blessés au cours des affrontements avec les troupes, qui procédèrent à des 
arrestations de mineurs. La grève eut des répercussions qui débordèrent 
largement la région de la « Copper Belt », puisque celle-ci attirait, outre les 
mineurs du Katanga voisin, de nombreux travailleurs saisonniers d’autres 
régions d’Afrique30.

À mesure que le mouvement ouvrier africain s’amplifiait, le prolé-
tariat industriel blanc perdait de son ardeur militante. La révolte armée 
des mineurs blancs du Transvaal au début de 1922 fut la dernière grande 
manifestation des travailleurs blancs en Afrique du Sud. À mesure que le 
prolétariat africain augmentait, un nombre croissant de Blancs accédaient 
à des postes de maîtrise, constituant en fin de compte une aristocratie du 
travail. Portée par la vague de revendications dans l’industrie qui balaya 
l’Afrique méridionale au lendemain de la première guerre mondiale, la 
plus grande organisation prolétaire africaine se constitua. Les années 1920 
virent son apogée, puis son déclin. L’Industrial and Commercial Workers’ 
Union of Africa — icU (Syndicat des travailleurs africains de l’industrie 
et du commerce), se créa en janvier 1919 au Cap, à l’occasion d’une grève 
des dockers africains et métis. La première assemblée constituante réunit 
moins de 30 participants. Mais, cinq ans plus tard, en 1924, l’icU comptait 
30 000 membres. En 1927, le nombre des adhérents atteignait 100 000 (son 
dirigeant avança même le chiffre de 250 000). Ses ramifications débordaient 
largement les frontières de l’Union sud-africaine, s’étendant à la Rhodésie 
du Sud et à d’autres pays. L’icU cherchait à unir les travailleurs des secteurs 
d’activité les plus divers : employés des services municipaux, ouvriers du 
bâtiment, cheminots, mineurs, marins, ouvriers agricoles, ouvriers d’usine, 
dockers, agents des transports, ainsi qu’employés du commerce et des ser-

29. Pour un examen de ces grèves, voir P. L. Bonner, dans : B. Bozzoli (dir. publ.), 1979 ; 
E. Roux, 1964, p. 132 -134 ; H. J. Simons et R. E. Simons, 1969, p. 220 -243.
30. R. I. Rotberg, 1966, p. 161 -168. Les plus petites grèves remontent au début du XXe siècle.
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vices. L’icU comptait parmi ses adhérents aussi bien des Métis que des 
Africains31.

Le préambule de l’Acte constitutif de l’icU s’inspirait de l’idéologie 
socialiste : « Considérant que les intérêts des travailleurs et ceux de leurs 
employeurs sont contradictoires — les premiers vivant de la vente de leur tra-
vail et ne recevant qu’une partie de la richesse qu’ils produisent, les seconds 
vivant de l’exploitation du travail des salariés, et privant les travailleurs d’une 
partie du produit de leur travail dont ils tirent profit —, la paix ne saurait 
régner entre ces deux classes et une lutte doit être constamment menée en 
vue d’assurer le partage du produit du travail humain, jusqu’au jour où les 
travailleurs, par le truchement de leurs organisations syndicales, retireront 
à la classe capitaliste les moyens de production, afin de les détenir et les 
gérer eux-mêmes pour le bien de tous, et non plus au profit d’une minorité. 
Dans un tel système, qui ne travaillera pas ne mangera pas. La rémunération 
reposera sur le principe “à chacun selon ses besoins” et non plus “à chacun 
selon ses capacités”. »

L’icU se fixa des tâches nombreuses et diverses. Il promit à ses adhérents 
de lutter pour obtenir des salaires plus élevés, de meilleures conditions de 
travail, des prestations de retraite, d’assurance-maladie, d’allocation-chômage 
et la protection des droits du travailleur. L’icU proclama que sa compétence 
s’étendait à l’ensemble du continent africain.

Le fondateur et dirigeant de l’icU, Clements Kadalie (c. 1896 -1951), était 
un travailleur saisonnier qui avait émigré du Nyasaland en Union sud-africaine 
où, après avoir suivi les cours d’une école missionnaire, il était devenu insti-
tuteur. L’icU vit son influence culminer vers le milieu des années 1920, mais 
connut à la charnière des années 1920 et 1930 un brusque déclin, dû à son 
éclatement en trois fractions32.

L’influence socialiste se fit également sentir dans une organisation 
ouvrière africaine plus ancienne, celle des Industrial Workers of Africa, 
dont nous avons déjà parlé ; en effet, l’International Socialist League (Ligue 
internationale socialiste) avait joué un rôle non négligeable dans la formation 
et les activités de ce mouvement. La ligue, constituée par des socialistes et 
des militants ouvriers blancs d’Union sud-africaine, comprit peu à peu la 
nécessité d’une solidarité prolétarienne, sans considération de la couleur. 
La reconnaissance de cette nécessité s’imposa tout particulièrement dans 
l’appel qu’elle lança en 1918 -1920 aux ouvriers, tant noirs que blancs. Au 
cours de la grève des mineurs africains du Transvaal de février 1920, les 
socialistes distribuèrent aux mineurs blancs des tracts rédigés par l’un des 
responsables de la ligue, S. P. Bunting (1873 -1936) et intitulés : « Ne nous 
trahissez pas ! » En voici un extrait : « Travailleurs blancs ! Entendez-vous la 
nouvelle armée du travail en marche ? Les ouvriers indigènes commencent à 
s’éveiller […] Travailleurs blancs, ne les repoussez pas ! […] Rangez-vous du 

31. Pour une analyse de l’ICU, voir P. Bonner dans : E. Webster (dir. publ.), 1978 ; C. Kadalie, 
1970 ; S. W. Johns, dans : R. I. Rotberg et A. Mazrui (dir. publ.), 1970 ; K. Luckhardt et B. Wall, 
1980, p. 39 -46.
32. C. Kadalie, 1970, p. 52 -53, 61 -62.
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côté des travailleurs, même indigènes, contre les capitalistes, nos maîtres 
communs33. »

Dans un tract antérieur, destiné aux ouvriers africains et intitulé Appel 
aux travailleurs bantu, les socialistes déclaraient : « Qu’importe la couleur de 
votre peau ! Vous appartenez aux masses laborieuses du monde entier. Tous 
les salariés font désormais partie de la grande fraternité des travailleurs34. »

Un autre tract, publié en 1918 -1919 en plusieurs langues, notamment en 
anglais, zulu et sotho, et adressé aux « travailleurs d’Afrique du Sud, Noirs 
et Blancs ! », lançait l’appel suivant : « Pour se préparer, il faut s’unir dans les 
ateliers. Unissez-vous entre travailleurs, sans distinction de couleur. Souve-
nez-vous que porter préjudice à l’un d’entre nous, qu’il soit Noir ou Blanc, 
c’est porter préjudice à l’ensemble des travailleurs35. »

À l’époque, ces appels ne pouvaient guère espérer soulever un large 
écho. Noirs ou Blancs, les ouvriers étaient encore trop peu nombreux et trop 
peu mûrs. Cependant, il est important de savoir que, dès cette époque, ces 
idées étaient affirmées sur le sol africain. L’International Socialist League 
et plusieurs autres organisations socialistes sud-africaines fusionnèrent et, 
réunies en congrès au Cap en 1921, créèrent le Parti communiste d’Afrique 
du Sud, premier parti communiste à être organisé sur le continent africain. 
Le parti définit ses objectifs dans un manifeste qui fut adopté lors du pre-
mier congrès. Il s’agissait d’associer l’idée de transformation sociale radicale 
à l’internationalisme authentique qui inspirait ses éléments les plus pro-
gressistes pour hâter le moment « où la lutte de classes sera à jamais abolie, 
où l’humanité ne courbera plus l’échine sous la matraque de l’oppresseur, 
où les nécessités et les agréments de la vie — confort et culture, honneur et 
pouvoir — seront à la disposition de ceux qui travaillent et non de ceux qui 
exploitent autrui, le moment où il n’y aura plus “ni maître ni esclave”, mais 
où nous serons tous des camarades travaillant en commun36. »

Certes, les communistes sud-africains n’ont pas pu définir d’emblée un 
programme global correspondant à tous les problèmes spécifiques et comple-
xes que connaissait l’Afrique australe et, au départ, ils se sont peut-être trop 
inspiré de l’expérience européenne. Cela est compréhensible, vu le contexte 
de l’Afrique du Sud, et s’explique par la composition même du Parti com-
muniste qui, initialement, était formé exclusivement de Blancs, ainsi que 
par la profonde influence exercée par les mouvements ouvriers d’Europe 
occidentale (notamment britanniques) et par l’incontestable complexité de 
la situation qui régnait en Afrique du Sud. Cependant, au début des années 
1930, c’était des Africains qui constituaient la majorité des membres du parti, 
dont le secrétaire général était un Zulu, Albert Nzula (1905 -1934). Dès lors, 
la libération nationale devint le but essentiel de l’action du parti.

33. E. Roux, 1944, p. 46 -48.
34. Voir Union d’Afrique du Sud, 1922, p. 288 -289.
35. Voir The International, Johannesburg, 25 avril 1919.
36. A. Lemumo, 1971, p. 117 -120.
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L’opposition populaire à la domination coloniale au congo belge
Le contrôle croissant de l’État, le réseau serré des règlements racistes, une 
politique de patronage très élaborée et une vague de maladies épidémiques 
affaiblirent les protestations de type social qui se manifestaient au Congo 
belge37. L’opposition populaire continua néanmoins, bien qu’à une moindre 
échelle, et prit des formes différentes de celles de la période précédente.

L’opposition paysanne au Congo, souvent sporadique et à peine visible, 
revêtit une grande variété de formes, toutes destinées à éviter ou à minimi-
ser l’impact destructeur du système capitaliste et colonial sur les modes de 
vie existants. Le non-paiement des impôts se poursuivit avec une grande 
fréquence dans les années qui suivirent immédiatement la première guerre 
mondiale. Des milliers de paysans congolais fuirent à travers les frontières 
ouvertes dans les régions voisines de l’Angola et du Congo français, tandis 
que d’autres disparaissaient dans la brousse juste avant l’arrivée des fonc-
tionnaires chargés de la perception des impôts. La frontière angolaise était 
particulièrement attirante parce que la présence coloniale portugaise était 
minime et en raison des liens historiques unissant les Bakongo vivant de 
part et d’autre de cette frontière. De nombreux membres de la population 
rurale employaient une stratégie semblable pour éviter de travailler aux pro-
jets de l’État, dans les mines ou dans les plantations européennes. Comme 
un vieillard qu’on avait réquisitionné pour travailler sur la ligne de chemin 
de fer du Katanga se rappelait : « Nous nous enfuîmes de notre village […] 
Personne ne savait où nous étions allés, même pas les Blancs du boma. Nous 
quittâmes le village pendant la nuit et nous dirigeâmes vers le Luapula. 
Arrivés au fleuve, quelques bons pêcheurs nous aidèrent à le traverser38. » 
D’autres paysans refusaient de procéder aux cultures obligatoires de coton 
ou de riz ; certains plantaient moins que les quantités fixées39.

Au fur et à mesure que l’appareil d’État s’étendait jusqu’aux régions 
les plus reculées et qu’un réseau de chefs loyalistes était mis en place, 
les possibilités de demeurer en dehors du système capitaliste et colonial 
diminuaient de plus en plus. L’accroissement de l’hégémonie étatique est 
manifestée par l’augmentation de 400 % des impôts perçus entre 1917 et 
1929 et par la quantité dramatiquement grandissante de paysans obligés 
de cultiver du coton40. En 1935, on estime que 900 000 d’entre eux prati-
quaient cette culture.

37. Pour un aperçu de la période coloniale, voir B. Jewsiewicki (à paraître) ; J. Stengers, 1974, 
p. 391 -440. Il est difficile d’étudier les activités rebelles, parce que la plupart des historiens, 
jusqu’à il y a quelques années, déclaraient qu’il s’agissait d’une période tranquille et se 
centraient donc sur la période qui a suivi la deuxième guerre mondiale. Il y a aussi une tendance 
économiciste dans la littérature sur le sujet, d’une façon générale, qui réduit souvent les paysans 
à de simples producteurs de plus-value, dont la propre histoire manque de toute signification et 
de toute importance dans le contexte capitaliste et colonial. Une telle interprétation leur enlève 
la dignité d’agents historiques ayant joué un rôle en façonnant leurs propres destinées et en fait 
des victimes impuissantes ou passives.
38. Cité dans C. Perrings, 1979, p. 153.
39. B. Jewsiewicki dans : M. Klein (dir. publ.), 1980, p. 62 -68.
40. B. Fetter, 1976, p. 83 ; B. Jewsiewicki, dans : M. A. Klein (dir. publ.), 1980.
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Étant donné cette modification de l’équilibre des forces, il n’est guère 
surprenant que les confrontations directes, qui étaient fréquentes pendant la 
période précédant la première guerre mondiale, aient presque disparu. Parfois, 
des paysans trop opprimés s’en prenaient aux symboles de cette oppression — 
les chefs loyalistes, la police africaine et les percepteurs. Bien plus périlleuses 
furent les révoltes paysannes qui se produisirent dans le Bas-Congo entre 1920 
et 1922, dans la région de Kwango dix ans plus tard41 et chez les paysans et les 
ouvriers pende à Kwilu en 1931 (voir fig.  27.3). L’augmentation brutale des 
impôts, la réduction de moitié des prix que les paysans recevaient pour leurs 
denrées et la décision d’Unilever de baisser les salaires sur ses plantations, tout 
cela alimenta le mécontentement populaire et conduisit au grand soulèvement 
de 1931. Les insurgés gagnèrent d’autres partisans quand un « prophète », 
Matemu-a-Kenenia, révéla que les ancêtres avaient ordonné aux Africains de 
tuer ou de détruire tous les animaux et les objets blancs dans le pays, ainsi que 
tous les symboles de la domination européenne : cela constituait le prélude 
d’une intervention divine et de la fin de la domination blanche. Le mouvement 
fut largement soutenu, mais fut immédiatement réprimé. Plus de 400 Pende et 
un Européen perdirent la vie lors des affrontements42.

D’autres mouvements religieux et politiques eurent une influence 
encore plus grande sur les paysans, influence d’autant plus grande que les 
autorités coloniales avaient strictement interdit toutes les organisations 
purement politiques. Leur pouvoir d’attraction reflétait aussi le sentiment 
croissant d’anxiété et de frustration produit par les incertitudes économiques 
de la crise de 1921 et de la grande dépression dix ans plus tard.

Le plus important de ces mouvements fut le kimbanguisme, qui doit 
son nom à Simon Kimbangu, un paysan bakongo. Cathéchiste, il proclama 
que Dieu lui avait donné le pouvoir de guérir les malades, de combattre la 
sorcellerie et de faire revivre les morts. Il déclara, en 1921, à ses partisans, 
fiers d’avoir un messie noir, qu’il était un envoyé de Dieu, un prophète et 
le fils de Dieu. La nature divine de Kimbangu était symbolisée par son nom 
bakongo, Gunza, qui signifie « tous ensemble »43.

Kimbangu déclara aussi, d’une manière à la fois vague et générale, qu’il 
allait délivrer les Africains du joug de la domination coloniale. Sa rhétorique 
anticolonialiste, sa popularité croissante et l’action de certains de ses partisans 
convainquirent l’administration belge que Kimbangu devait être éliminé. 
Le 14 septembre 1921, il fut arrêté et condamné à mort. Par la suite, il fut 
déporté au Katanga, où il mourut trente ans plus tard en martyr44.

Bien que Kimbangu ne fût pas révolutionnaire, ses partisans firent de 
son mouvement une croisade plus anti-européenne que religieuse. Avec son 
slogan « le Congo aux Congolais », ce mouvement fournissait un exutoire à 
l’opposition spontanée du peuple à la domination coloniale. Les kimban-
guistes poussaient les gens à ne pas travailler pour les Européens, à ne pas 
cultiver les plantes d’exportation imposées par l’administration coloniale, à 

41. A. T. Nzula, I. I. Potekhin et A. Z. Zusmanovich, 1979, p. 108 -111.
42. Ibid. ; E. Bustin, 1975, p. 119 -120.
43. G. Balandier dans : P. Van den Berghe (dir. publ.), 1965, p. 443 -460.
44. Ibid., p. 450.
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ne pas payer les impôts et les taxes, à ne pas envoyer leurs enfants dans les 
écoles des missionnaires et, d’une façon générale, à désobéir aux Belges45. 
Leurs hymnes sont pleins de références aux actes héroïques de Kimbangu 
et, selon les autorités belges, entretenaient l’espoir que Kimbangu et ses 
disciples « reviendraient pour mettre fin à la domination blanche46 ».

Pendant plus de deux décennies, il y eut des résurrections périodiques 
du kimbanguisme, généralement dans des périodes de grande tension et 
d’angoisse économique. Dans les villes et les villages, ses adhérents partici-
pèrent activement à la lutte contre le colonialisme et leurs efforts de propa-
gande touchèrent même les grèves de chemin de fer, des cols blancs et des 
ouvriers des raffineries d’huile dans le Bas-Zaïre, de 1921 à 1925. Malgré la 
cruelle répression qui les frappa, les kimbanguistes ne furent pas écrasés. En 
1921, au début du mouvement, 37 000 personnes furent expulsées du Bas-
Congo ; mais elles continuèrent leurs activités et recrutèrent de nouveaux 
adhérents dans les endroits où elles étaient exilées. Diverses ramifications 
du kimbanguisme, souvent peu liées entre elles, se répandirent dans le pays 
et les kimbanguistes nouèrent des liens avec les Églises afro-chrétiennes du 
Nigéria et de l’Ouganda, ainsi qu’avec les adversaires du colonialisme fran-
çais au Congo français.

Un autre grand mouvement religieux indépendant apparut à la même 
époque où Kimbangu commençait ses activités : la « Tour de guet » africaine, 
plus communément connue au Congo comme le Kitawala. Sa base initiale 
semble avoir été la Rhodésie du Nord, le Nyasaland et le Tanganyika ; en 
1923, les prêcheurs de l’est de la Rhodésie du Nord et de l’ouest du Tanga-
nyika avaient commencé à attirer beaucoup de gens au Katanga, surtout dans 
les zones proches des centres de recrutement de l’Union minière47. Sous 
l’égide dynamique de Tomo Nyirende, connu aussi comme Mwana Lesa 
(fils de Dieu), le mouvement kitawala, dont le nom signifie en swahili « un 
moyen de dominer », adopta une position ouvertement anticoloniale. Tout en 
lançant des slogans militants comme « L’Afrique aux Africains » et « L’égalité 
des races », Nyirende et ses principaux lieutenants poussaient leurs partisans 
à assassiner les Européens et leurs alliés africains, spécialement les chefs 
loyalistes.

En 1926, le mouvement kitawala était solidement installé dans le sud du 
Katanga, qui avait souffert d’un certain nombre d’épidémies et où les effets 
délétères du recrutement de la main-d’œuvre se faisaient le plus sentir. Il 
étendait aussi son influence dans les régions minières du Kasaï et du Kivu ; 
les mineurs, de retour dans leurs foyers après expiration de leurs contrats, 
répandaient l’influence du Kitawala dans les régions orientales et équatoria-
les. Craignant l’influence croissante de Nyirende et les liens de plus en plus 
étroits qu’il entretenait avec plusieurs chefs dissidents, les autorités colo-
niales envoyèrent en 1926 un détachement militaire le capturer. Nyirende 

45. A history of Africa, Moscou, 1968, p. 391 -392.
46. G. Balandier dans : P. Van den Berghe (dir. publ.), 1965, p. 450.
47. La plus importante analyse du mouvement kitawala au Congo est due à J. Higginson (à 
paraître). Une grande partie de notre étude sur le Kitawala est basée sur cet article.
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s’enfuit en Rhodésie du Nord, où les Britanniques l’arrêtèrent et finalement 
l’exécutèrent48.

Comme dans le cas du kimbanguisme, l’élimination du prophète ne dimi-
nua pas le soutien populaire au Kitawala. Dans les zones rurales, les prêtres du 
mouvement organisèrent des protestations contre les impôts et attisèrent l’hos-
tilité vis-à-vis des chefs nommés par les autorités. Une branche du Kitawala, 
dirigée par Mumba Napoléon Jacob, commença à s’infiltrer chez les travailleurs 
d’Élizabethville (Lubumbashi), les employés du chemin de fer et les mineurs 
de l’Union minière. Les adhérents du Kitawala aidèrent à organiser en 1931 
le boycottage d’Élizabethville ; cinq ans plus tard, ils jouèrent un rôle impor-
tant dans les troubles de l’usine de l’Union minière, à Jadotville. Lors de la 
grève de Jadotville, un membre avoué du Kitawala utilisa les Saintes Écritures 
pour attaquer les injustices dues à la discrimination raciale. « Ce livre montre 
clairement, affirmait-il Bible en main, que tous les hommes sont égaux. Dieu 
n’a pas créé l’homme blanc pour qu’il domine les Noirs. Il n’est pas juste que 
l’homme noir qui travaille reste dans la pauvreté et la misère et que les salaires 
des Blancs doivent être tellement supérieurs à ceux des Noirs49. » Après la grève 
de Jadotville, l’État tenta sans succès d’écraser une fois de plus le Kitawala, qui 
joua ensuite un rôle important dans la grève d’Élizabethville en 194150.

Le fait que les grèves ne commencèrent que dans les années 1930 
montre que la formation d’une classe ouvrière africaine et d’un mouvement 
prolétarien naissant se fit à un rythme beaucoup plus lent au Congo belge 
qu’en Afrique du Sud. La découverte du cuivre, de l’étain et de l’uranium 
au Katanga, des diamants au Kasaï et de l’or au Kilo Moto précipita le déve-
loppement d’une classe ouvrière industrielle. Vers les années 1920, plus de 
60 000 travailleurs étaient employés à l’extraction des minerais.

Comme dans d’autres parties du continent, la réaction initiale des Afri-
cains aux bas salaires et aux très dures conditions de travail fut la désertion. 
De très nombreux paysans s’enfuirent des provinces du Katanga et du Kasaï 
afin d’échapper aux agents travaillant pour la Bourse du Travail du Katanga 
(BtK), le bureau de main-d’œuvre industrielle qui recrutait et répartissait les 
ouvriers au Katanga. D’autres s’échappaient peu de temps après être arrivés 
dans les mines. Dès 1914, la désertion était devenue un problème tellement 
grave que le BtK introduisit un système de passes et un centre d’empreintes 
digitales pour pouvoir suivre à la trace les « fugitifs »51. Malgré ces mesures 
coercitives, la désertion resta prédominante. En 1918, par exemple, dans les 

48. Ibid.
49. Cité dans C. Perrings, 1977, p. 50.
50. J. Higginson, à paraître. Le kimbanguisme et le Katawala n’étaient pas les seuls mouvements 
religieux et politiques au Congo. Les sectes muvungu, lukusu et mpewe, etc., étaient également 
actives dans la province de Bandundu ; elles demandaient aux Africains de ne pas travailler pour 
les Belges, mais de se préparer plutôt au moment où ceux-ci seraient chassés du pays. Tels 
étaient les sentiments défendus dans les années 1930 par le « Serpent qui parle » (ou « L’homme-
serpent »), secte opérant dans les provinces de Bandundu et du Kasaï occidental. La « Mission 
noire », les Tunzi du Bas-Zaïre et le « Peuple du léopard » s’opposaient à la culture forcée des 
plantes d’exportation dans le Haut-Zaïre.
51. C. Perrings, 1979, p. 153.
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mines de cuivre Star et Liksai, le taux des désertions était respectivement 
de 74 et 66,5 %. Tout en diminuant légèrement dans les années 1920, elles 
continuèrent à atteindre entre 20 et 35 % jusqu’à la grande dépression, 
moment où le manque d’autres sources de revenus rendit une telle stratégie 
contreproductive52.

Tandis que des milliers d’individus fuyaient les mines, d’autres, au 
Katanga, commençaient à s’organiser — fût-ce de la façon la plus précaire 
et la plus sporadique — pour améliorer leurs conditions de travail. En 1921, 
un grand nombre de mineurs de Luishi, par exemple, cessèrent le travail et 
se rendirent à Élizabethville pour se plaindre aux fonctionnaires du gouver-
nement des mauvais traitements et du manque de nourriture. Deux ans plus 
tard, un arrêt du travail semblable eut lieu aux mines de Kakontwe53.

La grande dépression provoqua de nouvelles incertitudes économiques. 
Les emplois disparurent, les salaires diminuèrent, les conditions de travail se 
détériorèrent, dans la mesure où les groupes miniers cherchaient à réduire 
les coûts. Malgré les menaces de licenciements, des arrêts de travail et des 
« émeutes » se produisirent dans les mines de l’Union minière, à Kipushi, 
Ruashi et Mswenu Ditu en 1931, paralysant temporairement les opérations54. 
La même année, les travailleurs organisèrent un boycottage à Élizabethville, 
pour protester contre les prix élevés des produits de base pratiqués par les 
magasins de l’Union minière et les commerçants européens indépendants. 
Avant même de prendre fin, ce boycottage s’étendit aux régions voisines 
et obtint l’appui des travailleurs de la construction, des charpentiers et des 
briqueteurs, ce qui indique une prise de conscience croissante de la main-
d’œuvre ouvrière55. Le commissaire de district du Haut-Katanga déplorait 
ce nouvel esprit militant. « Les Nègres, animés d’une arrogance sans bornes, 
notait-il avec mépris, deviennent de plus en plus réfractaires, ils n’obéissent 
plus passivement, mais discutent les ordres qu’on leur donne et répliquent, 
parfois insolemment56. »

Le nouvel esprit militant se refléta aussi dans un certain nombre de grèves 
entre 1935 et 1937, à la fois chez les mineurs et dans d’autres secteurs de la 
classe ouvrière au Katanga. Les employés, protestant contre les bas salaires et 
la discrimination raciale, arrêtèrent l’usine de l’Union minière à Jadotville et 
les mines d’étain de Manon et Mwanza. Les travailleurs employés à Niemba 
et Kabala par le Chemin de fer du Grand Lac se mirent aussi en grève, tout 
comme les ouvriers des filatures de coton gouvernementales de Niemba57. 
Bien que leurs chefs fussent arrêtés et les grèves réprimées, le sentiment de 
révolte et les réseaux clandestins se développèrent et, avec eux, un sentiment 
de confiance en soi collective. Tout cela prépara la grande grève de 1941, dans 
laquelle plusieurs milliers de travailleurs africains cessèrent toute activité 

52. Ibid., p. 171 ; B. Fetter, 1974, p. 208.
53. C. Perrings, op. cit., p. 213 -235.
54. J. Higginson, à paraître, p. 8 -10.
55. Ibid., p. 9 -10.
56. Cité dans B. Fetter, 1974, p. 217.
57. J. Higginson, à paraître, p. 10 -13.
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dans les mines de cuivre et d’étain de la province du Katanga. Leur objectif 
dépassait les revendications purement économiques. « Ils ne cherchaient pas à 
cacher leur but », notait un observateur européen. « Il s’agissait de chasser les 
Blancs du pays et de remplacer le drapeau bleu de la Belgique par celui, noir, 
du Kitawala, pour signaler un changement dans le régime58. »

Tout comme dans le cas du mouvement ouvrier, les associations politi-
ques et les partis nationalistes se développèrent beaucoup plus lentement au 
Congo belge qu’en Afrique du Sud. De fait, des organisations explicitement 
nationalistes comme l’Association de Bakongo (aBaKO) ne surgirent pas 
avant la fin des années 195059. Pendant cette période, cependant, des associa-
tions fermées, appelées mbeni, proliférèrent. Elles furent introduites dans la 
colonie belge par les conscrits africains ayant stationné en Afrique-Orientale 
allemande pendant la première guerre mondiale. Les mbeni étaient essen-
tiellement des sociétés de danse fournissant un réseau d’entraide pour leurs 
membres. Leurs chefs avaient souvent des titres militaires copiés des titres 
militaires européens, ce qui donnait l’impression qu’ils possédaient dans une 
certaine mesure le pouvoir des Blancs. Bien que les mbeni ne fussent pas 
originairement anticolonialistes, leurs chants et leurs danses ridiculisaient 
souvent les autorités européennes et exprimaient un ressentiment popu-
laire profondément ancré vis-à-vis de la domination coloniale. De plus, les 
Africains considérés comme des alliés des Européens n’avaient pas le droit 
d’entrer dans ces sociétés et ceux qui étaient étroitement liés aux Européens 
ne pouvaient y occuper des postes de chef60.

Leur critique explicite du colonialisme et leurs attaques contre les Noirs 
loyalistes inquiétaient les autorités belges, qui s’efforçaient de détruire toutes 
les formes de protestation sociale. En 1923, une sous-commission gouverne-
mentale conclut que les associations mbeni se radicalisaient et s’ouvraient aux 
infiltrations communistes. Trois ans plus tard, toutes les associations urbaines 
africaines — y compris les sociétés mbeni — furent placées sous le contrôle 
direct du régime colonial. Le gouvernement encouragea aussi les missionnai-
res bénédictins à organiser des associations rivales, dont les membres décla-
rèrent une guerre des gangs contre les sociétés mbeni. Les harcèlements des 
autorités, la guerre des gangs, les rivalités internes et externes des sociétés 
urbaines, ainsi que la dislocation des structures urbaines provoquées par la 
grande dépression, tout cela contribua à réduire l’influence et l’importance 
de ces associations vers le milieu des années 193061.

angola et Mozambique : vue d’ensemble du cadre politique et 
économique
Malgré les distances qui les séparaient et la diversité de leurs peuples et 
de leurs économies, les sociétés coloniales de l’Angola et du Mozambique 

58. Cité dans ibid., p. 60.
59. Voir par exemple H. Weiss, 1967 ; C. Young, 1965.
60. B. Fetter, 1974, p. 210 -215.
61. Ibid. Pour une étude générale du développement et de l’expansion des sociétés mbeni en 
Afrique centrale et orientale, voir T. O. Ranger, 1975.
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avaient plus de choses en commun qu’avec leurs voisins immédiats. Le 
caractère spécifique du colonialisme portugais et, dans une certaine mesure, 
l’opposition populaire qu’il provoquait peuvent se déduire de quatre fac-
teurs : la faiblesse initiale de l’État colonial, la nature progressivement 
autoritariste du régime colonial, le manque de capitaux portugais et, corréla-
tivement, le recours au travail forcé et à une politique d’assimilation.

À la veille de la première guerre mondiale, d’importantes zones de l’An-
gola et du Mozambique échappaient au contrôle effectif de Lisbonne. Alors 
que l’administration coloniale était bien installée dans les enclaves côtières 
urbaines comme Luanda, Benguela, Beira, Lourenço Marques et leurs arriè-
re-pays, dans des régions entières de l’intérieur, la présence coloniale restait 
purement nominale et dépendait souvent d’une alliance avec les chefs locaux 
et la police africaine, dont la loyauté était douteuse.

Voyons d’abord la situation en Angola. Jusqu’en 1914, l’Ovambo, en 
Angola méridional, resta effectivement indépendant, tandis que des révoltes 
couvaient dans la région adjacente de Ganguela jusqu’en 1917. Les pays 
lunda de Quioco ne furent occupés qu’en 1920. Au Nord, dans la région du 
Congo, l’opposition continua jusqu’en 1919, tandis que les rebelles dembo 
défièrent l’administration coloniale jusqu’en 191862.

La position du Portugal au Mozambique était à peine meilleure. Plu-
sieurs sultanats septentrionaux et plusieurs chefferies yao avaient effective-
ment défié le régime colonial jusqu’en 1914 et les hauts-plateaux makonde 
échappèrent à sa domination jusqu’en 1921. En outre, pendant la première 
guerre mondiale, quand les forces allemandes du Tanganyika voisin envahi-
rent le nord du Mozambique, elles furent accueillies comme des libérateurs 
par un certain nombre de chefferies makua qui avaient souffert de la très 
dure domination de la Compagnie Niassa. Même dans la moitié sud de la 
colonie, là où l’administration coloniale était le plus solidement installée, les 
autorités craignaient un soulèvement massif (voir fig. 27.3)63.

Après la guerre, Lisbonne intensifia la nature autocratique de sa domi-
nation. La politique initiale et « éclairée » du gouvernement républicain 
(1912 -1926) céda la place à des programmes plus répressifs, quoique pas 
forcément plus efficaces. Incompétent et corrompu, le gouvernement répu-
blicain fut finalement renversé par une alliance conservatrice constituée par 
des banquiers, des industriels, la hiérarchie catholique et les militaires, en 
1926. Cette alliance prépare l’avènement du gouvernement fasciste d’An-
tonio Salazar. Pour assurer l’harmonie sociale et la domination coloniale 
perpétuelle que l’idéologie corporatiste ultranationaliste de Salazar envisa-
geait, les régimes coloniaux, tout comme le gouvernement dans la métro-
pole, employèrent une vaste gamme d’instruments d’oppression. Censure, 
délation, police secrète, force militaire furent employées pour réprimer toute 
opposition qui se manifestait, noire ou blanche.

Le troisième facteur commun était le caractère particulier de l’exploitation 
économique en Angola et au Mozambique, qui fut déterminée par l’appauvris-

62. Pour un examen détaillé de ces révoltes, voir R. Pélissier, 1977.
63. Pour un examen de la résistance africaine pendant cette période, voir A. Isaacman, 1976 ;  
M. D. D. Newitt, 1981, p. 57 -64.
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sement de la mère patrie. Pendant la période que nous étudions, la capacité 
portugaise d’extraire des ressources de ses colonies africaines dépendit de la 
mobilisation et du contrôle d’une force de travail asservie, parce que l’écono-
mie du Portugal, à la fois archaïque et au bord de la banqueroute, ne pouvait 
évidemment pas exporter les capitaux fixes nécessaires au développement. 
En 1893, une commission gouvernementale dont la tâche était d’analyser les 
perspectives du développement dans les deux colonies fit une déclaration 
sans équivoque sur ce dernier point : « Nous avons besoin de la force de tra-
vail indigène. Nous en avons besoin pour améliorer les conditions de vie de 
ces travailleurs, nous en avons besoin pour l’économie de l’Europe et pour le 
progrès de l’Afrique. Notre Afrique tropicale ne se développera pas sans les 
Africains. Le capital nécessaire pour l’exploiter, qui a besoin d’être exploité 
ainsi, réside dans le fait de se procurer de la main-d’œuvre abondante, bon 
marché, vigoureuse […] et cela, étant donné les circonstances, ne sera jamais 
fourni par des immigrants européens64. »

L’État avait également introduit une série de lois sur l’impôt, conçues 
pour forcer de nombreux paysans africains à quitter leurs terres et créer un 
commencement de semi-prolétariat. Mais, si les lois sur l’impôt fournirent à 
l’administration coloniale une nouvelle source de revenu, elles ne parvinrent 
pas à fournir une main-d’œuvre à bon marché à l’échelle espérée par le régime 
colonial. De nombreux paysans réussirent à éviter d’être réquisitionnés en 
pratiquant des cultures nouvelles ou supplémentaires destinées au marché, 
ce qui leur permettait de payer leurs impôts. D’autres, au Mozambique, pré-
férèrent aller travailler dans les mines et les plantations d’Afrique du Sud et 
de Rhodésie, pour des salaires de 200 à 300 % plus élevés que ceux offerts 
par les entreprises sous-capitalistes et les planteurs portugais.

Étant donné que les secteurs capitalistes naissants de l’Angola et du 
Mozambique étaient incapables d’attirer les travailleurs soit avec le « stimu-
lant » des impôts, soit avec des salaires compétitifs, l’administration coloniale 
— comme cela a été amplement démontré dans le chapitre 15 du présent 
volume — dut recourir à une coercition ouverte, dès que le premier code 
du travail indigène fut introduit. La base légale du travail forcé, qui allait 
se poursuivre sous des formes diverses jusqu’en 1961, était définie dans 
l’article 1 du code : « Tous les habitants indigènes des colonies portugaises 
sont soumis à l’obligation morale et juridique de chercher à acquérir par le 
travail les choses dont ils manquent pour leur subsistance et l’amélioration 
de leurs conditions sociales. Ils ont pleine liberté de choisir les moyens par 
lesquels ils peuvent remplir cette obligation, mais s’ils ne la remplissent pas 
d’une manière ou d’une autre, les autorités politiques peuvent les obliger à 
le faire65. »

Et elles les y obligèrent, effectivement. Les administrateurs locaux avaient 
pleine liberté de déterminer qui était « paresseux » et, virtuellement, tous les 
chefes des posto complétaient leurs modestes salaires par les dons et les faveurs 
des planteurs, des commerçants, des propriétaires d’usine et des agriculteurs 

64. Cité dans J. M. da Silva Cunha, 1949, p. 144.
65. Ibid., p. 151.
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européens, en fournissant en échange de la main-d’œuvre africaine. En consé-
quence, les régions rurales se transformèrent en vastes réservoirs de main-
d’œuvre. Quand il fallait des travailleurs pour défricher les terres des colons, 
construire des routes, agrandir les ports de Luanda, de Lourenço Marques 
et de Beira, construire des lignes de chemin de fer, servir d’employés pour 
diverses tâches privées ou publiques, les administrateurs locaux n’hésitaient 
pas à user de leur contrôle et de leur pouvoir pour répondre aux demandes de 
main-d’œuvre. Les femmes — quoique légalement exemptées du travail forcé 
— connurent un sort semblable. Un sociologue américain, visitant l’Angola et 
le Mozambique en 1924, observait que « les femmes, même enceintes ou avec 
un nouveau-né, sont réquisitionnées pour les travaux sur les routes par des 
cipaes. Dans les endroits reculés, le gouvernement construit de petits baraque-
ments pour elles. Il ne paie pas la nourriture. Selon la circonscription, le temps 
de réquisition est d’une à cinq semaines, mais une femme peut être rappelée 
pendant la même année. D’autres femmes du village leur apportent de la 
nourriture, faisant parfois un trajet d’une journée pour cela. Les jeunes filles 
de quinze ans sont réquisitionnées et soumises quelquefois aux abus sexuels 
des fonctionnaires. Elles travaillent sous la direction d’un contremaître noir, 
qui emploie un gourdin. Elles commencent à travailler à 6 heures, s’arrêtent 
une heure à midi, et travaillent jusqu’au coucher du soleil. La dureté du travail 
provoqua parfois des avortements66. »

Après 1926, les paysans, particulièrement au Mozambique, furent égale-
ment obligés de cultiver du coton et de le vendre à bas prix aux compagnies 
concessionnaires européennes. Se dérober à cette obligation équivalait à un 
délit et était traité en conséquence67.

Le dernier trait distinctif du régime colonial portugais était sa politique 
d’assimilation, par laquelle il s’efforçait de gagner à lui la naissante bourgeoisie 
africaine en lui fournissant un vernis de culture portugaise et en l’exemptant 
des abus coloniaux les plus flagrants. Officialisée par le regime do indigenato, 
cette politique garantissait que l’écrasante majorité des Angolais et des 
Mozambicains était réduite à constituer une race, une culture et une classe 
inférieures. D’après cette législation, les Africains étaient divisés en deux grou-
pes. La petite majorité qui pouvait lire et écrire le portugais, qui avait rejeté les 
« coutumes tribales » et qui était avantageusement employée dans les secteurs 
capitalistes, pouvait être cataloguée comme assimilados ou não indigenas. En 
principe, elle jouissait de tous les droits et de toutes les responsabilités des 
citoyens portugais. Bien qu’il fût théoriquement possible pour tout Africain de 
changer son statut légal, les contraintes imposées par le système colonialiste et 
capitaliste — qui incluaient le manque d’écoles, la possibilité limitée d’obtenir 
un emploi payé et la prépondérance culturelle arrogante des fonctionnaires 
d’État — rendaient en réalité la chose impossible, en déniant à 99 % de la 
population africaine les droits les plus élémentaires du citoyen68.

66. E. A. Ross, 1925, p. 40.
67. A. Isaacman, M. Stephen, Y. Adam, M. J. Homen. E. Macamo et A. Pililaõ, 1980.
68. L’illusion de l’assimilation et l’idéologie correspondante de lusotropicalisme est puissamment 
présentée dans G. J. Bender, 1978.
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L’opposition populaire à la domination coloniale en Angola
Considérés comme non-existants par les Européens, soumis à des châti-
ments corporels, voire parfois à des traitements arbitraires et vénaux de la 
part des autorités coloniales, exposés aux exigences des recruteurs de main-
d’œuvre et victimes de la collusion entre les fonctionnaires de l’administra-
tion et les résidents portugais, les Africains étaient devenus des parias dans 
leurs propres pays. Il leur restait cependant plusieurs moyens d’échapper 
aux pressions qui s’exerçaient sur eux.

La première forme de résistance consistait à prendre les armes. Elle fut 
très vite abandonnée à la fin de la première guerre mondiale, car elle était en 
fin de compte désespérée et vouée à l’échec. Il y avait de moins en moins de 
chefs, la plupart des armes avaient été confisquées et l’on ne trouvait plus de 
poudre — à de rares exceptions — sur le marché.

La seconde forme consistait à se cacher. Quand la situation devenait 
intolérable, des villages entiers abandonnaient leurs champs et se rendaient 
dans des zones situées hors d’atteinte des autorités coloniales. Cette fuite 
des paysans était particulièrement fréquente dans les régions septentrionales 
et orientales, qui échappaient effectivement au contrôle de Lisbonne. Elle 
pouvait durer des années sans être détectée.

La troisième solution était encore plus radicale, car elle était à tous 
points de vue définitive. Partout, on signalait une émigration clandestine 
massive au Congo belge, en Rhodésie du Nord et même dans le Sud-Ouest 
africain. Très souvent, des membres de la population rurale franchissaient de 
grandes distances à travers des régions hostiles, avec de jeunes enfants sur 
leur dos, pour échapper à la tyrannie de la domination coloniale portugaise. 
S’ils étaient pris par les autorités ou par la police africaine locale, les hommes 
étaient battus et les femmes violées.

Le quatrième type de résistance à la domination coloniale était constitué 
par les cultes religieux ou messianiques fondés par les Africains en réaction 
contre la religion européenne. Cette révolte métaphysique des Angolais 
semble avoir eu peu de racines locales : la plupart des Églises indépendantes 
venaient en premier lieu du Congo belge et se répandaient dans la région 
bakongo de l’Angola septentrional.

À la différence du Congo belge, ces Églises furent relativement peu sui-
vies et leur durée fut brève. La révolte des Mafulu en 1918 est quelquefois 
citée comme le premier mouvement messianique angolais qui ait débouché 
sur une révolte armée69. Les partisans de Simon Kimbangu gagnèrent un 
certain nombre d’adhérents chez les Bakongo vivant du côté de la frontière 
angolaise. L’administration coloniale, craignant son impact populaire et 
la renaissance du nationalisme bakongo, fit un gros effort pour éliminer le 
kimbanguisme en 1921 et 1922. Malgré cela, un réseau clandestin continua 
à agir, et comme au Congo belge, Kimbangu acquit une auréole de martyr 
après son arrestation70.

69. Voir R. Pélissier. 1977, et W. G. Clarence-Smith, 1979, p. 88 -89.
70. A. Margarido, dans : R. Chilcote (dir. publ.), 1972, p. 37 -39 ; R. Pélissier, 1978, p. 165 -167.
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 D’autres sectes plus obscures se manifestèrent, comme Maiaigni, dans 
l’enclave de Cabinda en 1930, et le bref mouvement Cassongola, chez les 
Mbundu, entre 1924 et 1930. Le Kitawala se répandit également dans l’est de 
l’Angola vers 1932, à partir du Congo belge et de la Rhodésie du Nord. Deux 
ans plus tard, une prophétesse congolaise liée au kimbanguisme trouva des 
partisans dans la région du Pombo et, en 1936, la secte Mayangi ou Nlenvo, 
qui opérait près de la frontière congolaise, interdit à tous ses membres de fra-
terniser avec les Blancs. Bien que nos informations restent très fragmentaires, 
ces expressions religieuses d’opposition semblent avoir eu fort peu d’impact. 
C’est seulement dans les années 1950, avec l’apparition du tokoïsme, qu’une 
Église indépendante attira de grandes masses de manière permanente. Le 
tokoïsme manifestait d’ailleurs des tendances contradictoires : il peignait les 
colonialistes blancs comme des démons, tout en prêchant la passivité71.

Tandis que la plupart de ces formes d’opposition étaient situées dans 
les campagnes, les intellectuels et journalistes assimilés de Luanda et de 
Lisbonne dénonçaient les abus du colonialisme et réaffirmaient leur identité 
angolaise. De fait, il existait, depuis le milieu de XIXe siècle, une très riche 
tradition d’opposition littéraire. Les plus connus parmi ces prénationalistes 
étaient le chanoine Antonio José de Nacimento (1838 -1902), le juriste et jour-
naliste José de Fontes Pereira (1838 -1891), l’écrivain Joaquim Dias Cordeiro 
da Matta (1857 -1894) et, peut-être, les membres d’une association qui s’était 
formée dans le sillage d’une œuvre férocement anticolonialiste, intitulée Voz 
d’Angola clamando no deserto et publiée à Lisbonne en 190172. L’effondrement 
de la monarchie (octobre 1910) et l’avènement du gouvernement républicain 
furent salués favorablement par les assimilados et provoqua un grand espoir 
chez eux : ils étaient très conscients que leur propre statut s’était détérioré et 
que l’esclavage clandestin continuait à exister dans leur pays. Mais, même 
pendant cette vague de libéralisme, les sentiments nationalistes des Africains 
les plus instruits pouvaient s’exprimer plus ouvertement au Portugal qu’en 
Angola.

La Liga Ultramarina avait été organisée à Lisbonne en 1910 ; elle fut sui-
vie peu après par la Liga Colonial. Deux ans plus tard, les expatriés africains 
vivant à Lisbonne et originaires de toutes les colonies portugaises du continent 
fondèrent la Junta de Defensa dos Direitos de Africa. En Angola même, la 
Liga Angolana, une petite association de fonctionnaires angolais, fut reconnue 
officiellement par le gouverneur général Norton de Matos en 1913. Presque 
immédiatement, une scission dans cette organisation aboutit à la création du 
Gremio Africano. Mais, malgré la prolifération de toutes ces organisations, elles 
étaient peu suivies et avaient une influence extrêmement limitée.

Bien plus importante, potentiellement, que la formation de ces asso-
ciations fut la « conspiration » du Cuanza Norte en 1916 -1917, qui lia 
momentanément un certain nombre d’intellectuels opprimés à des paysans 
mbundu habitant l’arrière-pays de Luanda. Elle était dirigée par António de 

71. A. Margarido, dans : R. Chilcote (dir. publ.), 1972.
72. Pour une discussion de cette tradition d’opposition littéraire, voir D. L. Wheeler dans : 
R. Chilcote (dir. publ.), 1972.
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Assis Júnior (1887 -1960), juriste, romancier et journaliste73, qui condamnait 
vigoureusement l’oppression coloniale et le traitement préférentiel accordé 
à la communauté des colons ; il décrivait celle-ci comme étant « composée 
essentiellement d’hommes qui ne savent pas d’où ils viennent ni où ils vont, 
des hommes mus seulement par le désir d’obtenir tout ce qu’ils peuvent, 
d’acquérir et de prendre74 ». Craignant un renforcement de l’alliance entre 
les assimilados et les paysans, et préoccupés par l’éruption de soulèvements, 
l’État colonial agit promptement. António de Assis Júnior fut arrêté et 
échappa de peu à la déportation.

À Lisbonne, la Junta de Defensa dos Direitos de Africa, dirigée essen-
tiellement par des mulâtres de Saõ Tomé, avait très peu de pouvoir. Une 
branche dissidente de la Junta fonda la Liga Africana en 1919, à laquelle la 
Liga Angolana de Luanda était affiliée. La Junta de Defensa fut réorganisée 
comme Partido Nacional Africano en 1921, pour éviter d’être dominée par les 
éléments de l’aile gauche. Mutatis mutandis, ces deux groupes métropolitains 
représentaient les deux tendances panafricanistes qui prévalaient à l’époque 
au Portugal, la Liga Africana optant pour le réformisme du Dr Du Bois, le 
Partido Nacional Africano manifestant quant à lui plus de sympathie pour la 
philosophie de Marcus Garvey75.

Le retour du haut-commissaire Norton de Matos en 1921, adversaire 
inflexible de la Liga Angolana et du Gremio Africano, rendit les deux organi-
sations très vulnérables. En 1922, il suspendit officiellement les deux associa-
tions. Il ordonna l’arrestation d’António de Assis Júnior, fit déporter plusieurs 
membres influents de la Liga Angolana et, finalement, décréta la dissolution 
de la ligue. Il interdit également des journaux « natifs » et limita les possibi-
lités de promotion pour les assimilados fonctionnaires. Après un tel coup, le 
nationalisme organisé angolais passa à la clandestinité. Il y eut ensuite des 
manifestations sporadiques d’opposition au travail obligatoire dans le couloir 
Luanda-Malange entre 1922 et 1925. L’État profita de ces manifestations 
pour écraser les derniers vestiges de dissidence intellectuelle76.

Les conditions devinrent si difficiles en Angola que les associations afri-
caines adoptèrent une politique de coopération avec le gouvernement. Le 
Partido Nacional Africano alla jusqu’à défendre le Portugal devant la Société 
des Nations des accusations de travail forcé. Quand la dictature militaire 
s’installa à Lisbonne en 1926, suivie par le régime de Salazar, elle s’aperçut 
que la volonté de résistance des intellectuels angolais avait déjà été brisée. 
« Purgée » de ses éléments durs, la Liga Angolana fut autorisée à reparaître en 
1929 -1930, sous le nom de Liga Nacional Africana. Le Gremio Africano, qui 
avait succombé au flot de restrictions des années 1920, réapparut aussi sous le 
nom d’Associação dos Naturais de Angola (aNaNGOLa). Privées de leur force 
vitale et rendues politiquement impuissantes, les deux organisations furent 
invitées à ne poursuivre que des buts sociaux.

73. A. de Assis Júnior, 1917.
74. Cité par D. L. Wheeler, dans : R. Chilcote (dir. publ.), 1972, p. 81.
75. Pour un examen des événements qui ont accompagné cette scission, voir E. A. Friedland, 
1979, p. 119 -120.
76. R. Pélissier, 1978, p. 233.
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Leur effondrement coïncida avec le déclin, au Portugal, des deux 
« partis » qui prétendaient être panafricanistes. En 1931, ils fusionnèrent et 
devinrent le Movimiento Nacionalista Africano (nationaliste au sens de la 
nation portugaise) ; finalement, ils disparurent, pris dans l’implacable étau du 
Dr Oliveira Salazar. Surveillés par la police, menacés de perdre leurs emplois, 
les chefs locaux de la Liga Nacional Africana et de l’aNaNGOLa suspendi-
rent leurs activités pendant plus de vingt ans (approximativement de 1925 
à 1945). Inévitablement, le déclin du rôle politique des assimilados signifia 
que, socialement aussi, leur position s’était dégradée, particulièrement avec 
l’arrivée d’un nombre croissant de colons blancs.

Ils tentèrent à maintes occasions de se révolter contre la domination de 
la métropole (surtout en 1924 -1925) et contre le régime dictatorial (surtout 
en 1930), mais ces tentatives ne firent qu’affecter indirectement la popula-
tion africaine opprimée77. Les Africains étaient devenus des étrangers dans 
leur propre pays et leur seule fonction apparente aux yeux des Européens 
était leur capacité productive. Dans ces circonstances, les quelques grèves 
auxquelles ils prirent part dans les ports (1928) ou les chemins de fer (1933) 
n’étaient guère que des feux de paille qui n’aboutirent à rien, car il n’y 
avait plus d’unité durable entre les travailleurs blancs et la main-d’œuvre 
noire non qualifiée. En outre, les ouvriers noirs n’avaient pas le soutien 
des soldats noirs enrôlés dans l’armée coloniale et ne pouvaient envisager 
une alliance avec les assimilados qui avaient été réduits au silence par les 
autorités.

L’opposition populaire à la domination coloniale au Mozambique
Le type d’opposition populaire qui se manifesta au Mozambique était 
semblable à celui de l’Angola, tout en en différant quelque peu du point 
de vue de l’ampleur et de l’intensité. Il y eut moins d’insurrections armées 
et la tradition littéraire, les rapports avec le mouvement panafricain étaient 
moins développés. Le nombre d’exemples précis d’opposition ouvrière et 
paysanne, par ailleurs, est notablement plus élevé au Mozambique qu’en 
Angola ; les Églises indépendantes y étaient bien plus nombreuses et politi-
quement importantes.

L’opposition rurale constituait un défi périodique pour le système colo-
nial et capitaliste. Certes, tous les paysans ne résistaient pas. Même pas leur 
majorité. Séparés les uns des autres par l’espace, les ethnies, la religion, les 
relations primordiales de parenté, la tyrannie de leur type de travail et une 
foule d’autres facteurs, les paysans, au niveau individuel, étaient relativement 
incapables de déclencher un vaste mouvement d’opposition qui eût mené à 
une analyse historique détaillée. Leurs actions tendaient à être isolées, dissé-
minées et sporadiques, leurs buts limités et leurs importance globale difficile 
à mesurer et facile à ignorer. Toutefois, agissant dans le cadre des dures 
contraintes imposées par le système capitaliste colonial, les paysans mozambi-
cains purent, dans une certaine mesure, atténuer les effets destructeurs de la 

77. Une interprétation différente est proposée par E. Sik, 1964, vol. II, p. 314 -315.
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domination portugaise. Pour eux, le théâtre principal du combat était la lutte 
contre l’appropriation de leur travail et des produits de celui-ci.

Tout comme dans les premières années de la domination coloniale, le 
non-paiement des impôts se produisait avec une grande régularité dans toutes 
les régions rurales du Mozambique. Les paysans élaborèrent toute une série de 
stratégies pour réduire les paiements annuels, ou les éviter. Ils falsifièrent sou-
vent leur âge, leur statut matrimonial, diminuant ainsi les charges financières 
qui pesaient sur eux. Beaucoup de jeunes adultes prétendaient être mineurs, 
résidant parfois temporairement dans les huttes réservées aux jeunes non pubè-
res quand arrivaient les fonctionnaires chargés du recouvrement des impôts. 
Les maris cachaient fréquemment leurs femmes moins âgées ou déclaraient 
qu’il s’agissait soit de leurs belles-sœurs, soit des femmes d’amis partis au loin 
travailler. Dans le sud du Mozambique, où les impôts sur l’habitation étaient 
la forme de rétribution la plus répandue, de vastes familles se rassemblaient 
dans une seule hutte, prétendant qu’il s’agissait de leur seul domicile78. Même 
après avoir été taxés, de nombreux paysans persévéraient dans cette attitude 
double, dans un effort pour retarder, ou même éviter, le paiement des impôts. 
Encore en 1928, un fonctionnaire portugais de la partie centrale de la colonie 
observait, déçu et frustré : « Les chefs de village et les paysans appartenant aux 
populations de Mambos Cussarara, Chuau et Capanga se sont engagés dans 
une incroyable campagne de résistance passive. Quand on leur dit de venir 
payer leurs impôts, ils arrivent sans argent et discutent de longs délais qu’ils 
dépassent régulièrement, obligeant à l’emploi de sepais pour emmener dans les 
fumos chacun de ceux qui n’apportent qu’un petit pourcentage des impôts de 
leurs villages respectifs ; ainsi, il faut beaucoup de mois et souvent une période 
indéfinie, pour que l’ensemble soit réglé79. »

D’autres paysans se cachaient à l’intérieur des terres. Les rapports offi-
ciels indiquent que les femmes, fréquemment, affirmaient que leurs maris 
étaient morts, alors qu’en fait « ils avaient temporairement fui, retournant 
dans leur village peu après le départ des percepteurs ou des fonctionnaires 
chargés du recensement80 ». Les Africains vivant près des frontières interna-
tionales ne cessaient de les franchir pour éviter toutes les impositions.

Des milliers de paysans mozambicains obligés de cultiver du coton ou de 
travailler sur les terres des colons, dans les plantations ou de participer aux 
projets de travaux publics de l’État discutaient la quantité de travail qu’ils 
devaient fournir au système capitaliste colonial. Dans le cas le plus extrême, 
ils se soustrayaient au travail forcé en fuyant dans les colonies voisines. Fuite 
qui était à la fois difficile et dangereuse. Néanmoins, en 1919, on estimait 
que plus de 100 000 Mozambicains du Nord s’étaient installés dans le seul 
Nyasaland81. Même dans le Sud, où l’État exerçait un contrôle plus grand, les 

78. J. Nunes, 1928, p. 116.
79. Arquivo de Tete, Documentos Diversos, Circumscrição Civil da Maravia, « Relatório do 
Administraçao Referenate ao Anno de 1928 » ; Documento nº 8, Manoel Arnaldo Ribeiro à 
l’administrateur Manoel Alves, Vianna, n. d.
80. J. Nunes, 1928, p. 116.
81. L. Vail, 1976, p. 402.



La PoLitique et Le nationaLiSMe en afrique centraLe et MéridionaLe

753

fonctionnaires coloniaux reconnaissaient que « les Africains fuyant la province 
de Sul de Save à cause de la culture du coton constituent un phénomène 
qui n’est pas nouveau […] On a rapporté que de nombreux indigènes ont 
abandonné leurs terres après avoir mis le feu à leurs huttes82 ».

D’autres déserteurs, ne voulant pas couper tous les liens avec leurs 
familles et leur patrie traditionnelle, fuyaient dans des régions faiblement 
peuplées. Dans quelques cas, au moins, ils créèrent des communautés perma-
nentes de réfugiés, en premier lieu dans des zones montagneuses escarpées 
ou dans les marais côtiers, là où une topographie difficile servait de barrière 
naturelle contre la pénétration portugaise. Plusieurs de ces communautés de 
réfugiés parvinrent à maintenir leur indépendance un certain nombre d’an-
nées, survivant à la fois aux dures conditions du milieu et aux interventions 
coloniales armées83.

Garder pour soi — en cachette — une partie de son travail représen-
tait sans doute la forme d’opposition la plus répandue des paysans et des 
ouvriers agricoles produisant du coton. Cette stratégie était à la fois moins 
risquée que la désertion et — du moins pour les paysans — leur fournissait 
en outre l’occasion de cultiver leur jardin. Selon des rapports officiels, les 
paysans, par exemple, plantaient rarement le coton au moment indiqué, 
cultivaient le minimum de surface, sarclaient leurs plantes le nombre 
requis de fois ou brûlaient leurs champs après la récolte84. Les planteurs 
européens du Mozambique méridional se plaignaient amèrement de la 
« docilité » de leurs ouvriers agricoles sous-payés, en rejetant la proposition 
d’un de leurs membres, selon laquelle « si vous engagez de la main-d’œu-
vre à 1 livre par mois, vous aurez des hommes excellents85 ». Le gouver-
neur d’Inhambane faisait écho à leurs sentiments et déplorait le refus des 
Nguni d’exécuter des tâches agricoles qu’ils considéraient être du « travail 
de femmes86 ».

Étant donné les facteurs qui tendaient à diviser la paysannerie et les 
travailleurs migrants, ainsi qu’à les priver de tout sentiment de solidarité de 
classe, il n’est guère étonnant que la résistance rurale ait rarement pris une 
forme collective. À l’occasion, cependant, l’insatisfaction rurale s’exprimait 
de façon plus radicale. De 1917 à 1921, les paysans de la vallée du Zambèze, 
exaspérés par le travail forcé, l’augmentation des impôts, l’obligation de 
cultiver le coton, les abus sexuels et la conscription rejoignirent une rébellion 
dirigée par les descendants de la famille royale barue et les médiums shona. 
Leur objectif — qu’ils parvinrent momentanément à réaliser — était de libé-
rer leurs territoires et de démanteler le système colonial oppressif87. Pendant 
les deux décennies suivantes, il y eut aussi une série de soulèvements ruraux 

82. Cité dans A. Isaacman, M. Stephen, Y. Adam, M. J. Homen, E. Macamo et A. Pililão, 1980, 
p. 596.
83. Ibid., p. 597 -599.
84. Ibid.
85. E. A. Ross, 1925, p. 50.
86. Districto de Inhambane, Relatorio do Govemador, 1913 -1915, Lourenço Marques, 1916, p. 41.
87. A. Isaacman, 1976, p. 156 -185.
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localisés à Erati, Moguincal et Angoche, dans le nord du Mozambique, sou-
lèvements provoqués par les impôts et le travail forcé (voir fig. 27.3)88. Là où 
la crainte ou la coercition empêchaient une opposition ouverte, les paysans 
et les travailleurs ruraux manifestaient souvent leur hostilité par des sym-
boles culturels que les fonctionnaires coloniaux ne pouvaient comprendre. 
Les Chopi, qui vivent dans le sud du Mozambique, créèrent par exemple 
tout un répertoire de chants dénonçant le régime colonial en général et les 
percepteurs tant détestés en particulier :

« Nous sommes encore furieux ; c’est toujours la même histoire :
La fille aînée doit payer l’impôt ;
Natanele dit à l’homme blanc de le laisser seul,
Natanele dit à l’homme blanc de me laisser être ;
Vous, les aînés, devez discuter nos affaires
Car l’homme que les Blancs ont nommé est le fils d’un rien du tout ;
Les Chopi ont perdu les droits de leur propre terre.
Laissez-moi vous raconter…89 »

Les chansons de travail des ouvriers employés dans les plantations de canne 
à sucre étaient encore plus ouvertement hostiles et peignaient souvent les 
contremaîtres européens en des termes sexuels fort peu flatteurs90. Dans 
le Nord, les artistes makua et makonde ridiculisaient les fonctionnaires de 
l’État — Africains et Européens — dans des sculptures très stylisées défor-
mant leurs traits et les privant de toute humanité91.

Les travailleurs urbains, comme ceux des campagnes, lancèrent initiale-
ment des opérations individuelles et sporadiques pour échapper au nouvel 
ordre économique capitaliste ou atténuer son emprise. Ils s’enfuyaient avant 
que les recruteurs n’arrivent dans leurs villages, désertaient par groupes 
entiers, ne faisaient rien et, parfois, sabotaient les machines ou les matières 
premières. Bien que de telles actions aient continué à être l’une des formes 
de protestations dominantes des chibalo (travailleurs forcés), dans la seconde 
décennie du XXe siècle, les ouvriers salariés des villes avaient commencé 
à changer de tactique et à s’organiser dans le nouveau système de façon à 
améliorer leurs conditions d’emploi.

Plusieurs facteurs militaient contre les efforts d’organisation des ouvriers 
mozambicains pendant cette période. En premier lieu, leur nombre était très 
réduit. Les secteurs capitalistes retardataires du Mozambique employaient 
relativement peu de travailleurs permanents. En outre, l’État interdisait 
explicitement la formation de syndicats africains et le mouvement syndical 
blanc, sauf quelques exceptions notables, restait hostile aux Noirs, cultivant 
les préjugés raciaux et culturels qui faisaient partie de l’idéologie officielle de 
l’État92. Ainsi, les travailleurs africains, peu nombreux, isolés des mouvements 

88. J. A. G. de Melo Branquinho, 1966, p. 81 -83, 108, 114, 193.
89. Cité dans E. Mondlane, 1969, p. 103.
90. Voir L. Vail et L. White, 1980, p. 339 -358.
91. La meilleure collection de ces sculptures se trouve dans le musée de la ville de Nampula.
92. Pour une étude importante du mouvement ouvrier blanc, voir J. Capela (à paraître).
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ouvriers internationaux, confrontés à une alliance hostile de l’État et du capital, 
se trouvaient dans une position évidemment peu enviable.

Néanmoins, dès 1911, un petit groupe dirigé par Francisco Domingos 
Campos, Alfredo de Oliveira Guimares et Agostinho José Mathias essaya 
d’organiser l’União Africano pour y inclure tous les travailleurs africains de 
Lourenço Marques. Pour eux, la situation était nette : les ouvriers noirs devaient 
s’organiser pour survivre. Ils mettaient clairement en garde les travailleurs 
contre les tendances divisionnistes des ethnies et considéraient comme dan-
gereux que les ouvriers effectuant des tâches mieux rémunérées ne s’unissent 
pas à ceux qui étaient simplement payés à la journée. « Dans notre association, 
il n’y a pas de distinctions », affirmaient fièrement leurs pamphlets. Du point 
de vue de la lutte et de la solidarité de la classe ouvrière, ils étaient également 
sans équivoque. Mais, malgré leur éloquence et la force de leurs critiques, 
l’action énergique de l’État colonial et capitaliste, du mouvement syndical 
blanc, ainsi qu’apparemment le manque d’unité des travailleurs africains, 
ruinèrent l’União Africano avant même qu’elle ait pu agir93.

Malgré cet échec initial, il y eut un certain nombre de tentatives sporadi-
ques d’organiser les ouvriers africains de Lourenço Marques. Des grèves et des 
arrêts de travail se produisirent : les employés de l’Association des marchands 
en 1913, les employés du tramway en 1917, les techniciens des chemins de fer 
en 1918, les employés d’une entreprise d’ingénierie en 191994.

Comme dans d’autres parties de l’Afrique, les dockers constituaient le 
secteur de la classe ouvrière le plus militant et celui qui était relativement le 
mieux organisé. Pendant les deux premières décennies du XXe siècle, Lou-
renço Marques était devenu un centre essentiel du commerce international, 
reliant le Transvaal, le Swaziland ainsi que le sud du Mozambique à l’éco-
nomie mondiale. Malgré l’importance économique stratégique du port et les 
efforts de l’État pour empêcher tout trouble du trafic, il y eut sept grandes 
grèves entre 1918 et 1921, provoquées par le refus des compagnies maritimes 
et de transit d’augmenter les salaires des Africains, de manière à compenser 
la perte du pouvoir d’achat causée par la spirale inflationniste. Entre 1918 et 
1920, par exemple, les prix de denrées de base comme le riz, les haricots, les 
pommes de terre et le savon doublèrent ; l’année suivante (1921), un kilo-
gramme de riz coûtait 3 cents, c’est-à-dire l’équivalent du salaire journalier 
moyen de la plupart des dockers95.

Les grèves portuaires suivaient un schéma général. Les travailleurs 
mécontents, organisés grâce à des réseaux locaux clandestins, refusaient de 
travailler si leurs salaires n’étaient pas rajustés. Ils se rassemblaient devant 
l’entrée principale du port, demandant de meilleurs salaires et de meilleures 
conditions de travail. Le gouverneur envoyait des troupes pour réprimer 
cette manifestation et arrêter ses chefs. En même temps, les travailleurs 
chibalo étaient utilisés comme briseurs de grève pour maintenir en marche 

93. Os Simples, 24 juin 1911.
94. J. Penvenne, n. d.
95. D’autres denrées n’étant pas de première nécessité augmentèrent à un rythme encore plus 
élevé.
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les activités du port. Très vite, les grèves étaient matées. Même quand 
les employeurs acceptaient d’octroyer des augmentations, ils se dédisaient 
très vite, comme ce fut le cas pour la grève de 1919. Néanmoins, malgré 
ces échecs et l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement fasciste, les grèves se 
poursuivirent après 1926, quoique moins fréquemment96.

Peut-être la grève de Quinhenta (1933) marqua-t-elle le conflit por-
tuaire le plus âpre. Les fonctionnaires du port et les compagnies de manu-
tention, affectées par la crise mondiale, décidèrent de réduire les salaires 
des dockers — déjà misérables — de 10 à 30 %. Cette réduction représentait 
cinq fois la somme qu’ils gagnaient lors de la grève de 1921. Quand elle fut 
annoncée, les dockers cessèrent leur travail et refusèrent d’y retourner après 
le déjeuner. Le port fut paralysé. Les meneurs de la grève jurèrent qu’ils 
ne reprendraient le travail que si la réduction des salaires était supprimée. 
Confrontés à un port totalement paralysé, les employeurs acceptèrent les 
demandes des grévistes. Mais ceux-ci, en fait, se retrouvèrent enfermés dans 
le port et entourés par la police qui les obligea à décharger tous les bateaux. 
On annonça ensuite que les réductions ne seraient pas renouvelées. Un 
journal de Lourenço Marques exprima bien à cette occasion la colère et le 
sentiment de frustration des dockers : « Les travailleurs aux ventres vides se 
trouvaient face à face avec leur patron qui, le ventre plein, leur répondait 
avec des promesses vides97. »

Comme dans d’autres parties de l’Afrique méridionale et centrale, les 
Églises indépendantes offraient un autre cadre institutionnel aux ouvriers 
et aux paysans pour l’expression de leur hostilité vis-à-vis du nouvel ordre 
social et de l’hypocrisie des Églises chrétiennes officielles. Un rapport secret 
du gouvernement notait que la popularité des Églises séparatistes était due 
« à la fois à la discrimination raciale existant dans la société et à l’insensibilité 
des missionnaires européens vis-à-vis des indigènes98 ». Dès 1918, il y avait 
76 Églises séparatistes qui opéraient au Mozambique. Vingt ans plus tard, il y 
en avait plus de 38099, comptant tantôt une poignée d’adhérents, tantôt plus 
de 10 000 membres, dans le cas par exemple de la Missão Christa Ethiopia, 
dont le réseau s’étendait sur quatre provinces.

Presque toutes ces Églises avaient pour origine les mouvements « sio-
nistes » et éthiopiens d’Afrique du Sud et de Rhodésie. Les travailleurs 
immigrés du Mozambique, mécontents et opprimés (avant tout, ceux qui se 
trouvaient dans les mines), allaient chercher refuge dans ces Églises ; quand 
ils revenaient chez eux, ils organisaient des branches de ces mouvements ou 
formaient des sectes autonomes, qui imitaient leurs modèles sud-africains 
ou rhodésiens. Samuel Belize, le principal animateur de la puissante African 
Methodist Episcopal Church, avait longtemps été lié avec une branche noire 
de la Wesleyan Mission en Afrique du Sud ; Sebastião Peidade de Sousa 

96. Voir par exemple J. Penvenne (à paraître). Mme Penvenne termine actuellement sa dissertation 
de doctorat sur la formation de la classe ouvrière de Lourenço Marques, qui devrait compléter de 
manière très intéressante notre connaissance de l’histoire des travailleurs au Mozambique.
97. Cité dans J. Penvenne, à paraître, p. 20.
98. J. A. G. de Melo Branquinho, 1966, p. 77.
99. Id., p. 73 -80.
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forma la Missão Christa Ethiopia d’après le modèle de l’Église éthiopienne, 
à laquelle il avait appartenu à Durban100. Dans d’autres cas, la réputation 
d’un chef apostolique particulier constituait un motif suffisant pour que les 
Mozambicains se joignent à une Église. Comme la plupart des travailleurs 
migrants venaient de la partie méridionale de la colonie, les Églises indé-
pendantes jouissaient de plus grandes assises dans les districts de Lourenço 
Marques, Gaza, Inhambane et Sofala.

Du point de vue des mouvements sociaux, les Églises éthiopiennes du 
Mozambique sont particulièrement intéressantes, parce qu’elles agissaient 
souvent comme des organisations relativement autonomes, dans lesquelles 
les Mozambicains pouvaient élire leurs propres représentants, avoir leurs 
propres budgets, leur constitution, leurs drapeaux et même leurs groupes 
paramilitaires. En bref, elles représentaient un « espace libre » au sein d’un 
système autoritaire fermé, un lieu où les ouvriers et les paysans opprimés 
pouvaient jouir d’un minimum d’autogouvernement et de dignité raciale et 
culturelle. Les Églises « sionistes », pour leur part, tiraient une bonne part 
de leur pouvoir d’attraction de leur vision apocalyptique d’une intervention 
divine et de la destruction de l’ordre colonial.

Dans le domaine de l’action ouvertement anticoloniale, les Églises indé-
pendantes du Mozambique allaient du radicalisme total au quiétisme le plus 
complet. Selon certains rapports confidentiels du gouvernement, l’Église 
épiscopale méthodiste, installée tout d’abord dans les districts de Gaza et 
Manica, était un centre d’activités subversives. Les infiltrateurs rapportaient 
que cette Église cultivait les sentiments anti-Blancs et attaquait ouvertement 
le régime colonial oppressif dans ses services religieux et lors de réunions 
clandestines. De plus, son clergé maintenait des liens avec le Congrès natio-
nal africain101. D’autres enquêtes gouvernementales administrèrent la preuve 
que l’Église épiscopale méthodiste prônait la révolte et que ses membres 
avaient attaqué les autorités coloniales et les chefs loyalistes à plusieurs occa-
sions. La secte fut ultérieurement accusée d’aider à l’organisation d’un vaste 
soulèvement paysan à Mambone en 1952. De telles activités subversives, 
pourtant, semblent avoir été l’exception. La plupart des Églises indépen-
dantes n’adoptaient pas un programme explicitement anticolonialiste ; elles 
préféraient plutôt limiter leur opposition à des critiques verbales et, parfois, à 
une vision apocalyptique102.

Il y a aussi des tentatives avortées de mouvements révisionnistes isla-
miques dans le nord du Mozambique, où la population musulmane s’était 
autrefois opposée à la domination coloniale. Dans les années 1920, les reli-
gieux islamiques protestèrent contre les abus du travail forcé, les bas salaires 
et la spoliation des terres dans la région de Quilemane. Un certain nombre 
de chefs musulmans furent impliqués, avec leurs partisans, dans des sou-
lèvements au début des années 1930. Mais la cause exacte de ces révoltes 
demeure inconnue103.

100. Id. ; E. Moreira, 1936, p. 28 -29 ; H. I. F. de Freitas, 1956 -1957.
101. H. I. F. de Freitas, 1956 -1957, Vol. II, p. 32 -35.
102. Ibid., p. 134.
103. J. A. G. de Melo Branquinho, 1966, p. 56, 81 et 108.
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L’opposition intellectuelle dans les villes, moins profondément enracinée 
au Mozambique qu’en Angola, devint cependant un forum important pour les 
discours réformistes. Le premier appel à un changement, quelque peu hésitant, 
vint en 1908 avec la publication du journal de Lourenço Marques O Africano, 
l’organe officiel du Gremio Africano (syndicat africain), un groupe social et civil 
fondé par les grandes familias de couleur deux ans auparavant. Malgré leur posi-
tion relativement privilégiée et la conscience qu’elles avaient de leur impor-
tance, les familles qui dirigeaient le Gremio Africano considérèrent qu’elles 
avaient le devoir et la responsabilité de parler pour les Africains opprimés. De 
fait, l’éditorial d’O Africano affirmait fièrement que le journal était « dévoué à la 
défense de la population indigène du Mozambique ». Son successeur, O Brado 
Africano (La voix africaine), poursuivit un objectif semblable en s’autodéfinis-
sant comme le défenseur des paysans et des ouvriers africains. À l’occasion de 
son septième anniversaire, O Brado Africano proclamait avec fierté que « les 
Africains ont avec Brado Africano leur meilleur défenseur et, de fait, leur seule 
arme contre l’injustice qui les frappe104 ».

Dans leurs news stories et leurs commentaires, les deux journaux dénon-
çaient avant tout quatre abus chroniques : le chibalo (travail forcé), les mau-
vaises conditions de travail des Africains libres, le traitement préférentiel 
accordé aux immigrants blancs et le manque de possibilités éducatives. 
Ces abus symbolisaient pour les rédacteurs l’essence même de l’oppression 
coloniale. Pendant toute cette période, des éditoriaux dénoncèrent vigou-
reusement et dévoilèrent avec précision les abus inhérents au système du 
chibalo. Ils protestèrent contre les méthodes brutales employées par les sepais 
africains pour recruter de force de la main-d’œuvre, les bas salaires et les 
mauvaises conditions de travail des chibalo, les actes arbitraires et capricieux 
des contremaîtres européens. Les rédacteurs étaient particulièrement indi-
gnés par la pratique courante consistant à prendre « des femmes africaines 
pour réparer et construire des routes, en ne leur fournissant ni nourriture, ni 
salaire », et tout en les « forçant pendant la saison des pluies à dormir dans 
des huttes de terre, au bord de la route, comme des esclaves105 ».

Les journaux lancèrent aussi une vaste série d’attaques contre les condi-
tions d’emploi des travailleurs libres africains. Ils déploraient le fait que les 
paysans et les ouvriers agricoles nominalement « libres » fussent obligés de tra-
vailler dans les domaines européens « du lever au coucher du soleil, en gagnant 
à peine 1 shilling par mois » ; que les Mozambicains travaillant dans les mines 
sud-africaines « n’eussent pas le droit de choisir leurs propres employeurs […] 
et mourussent dans les mines comme des mouches » ; que les ouvriers africains 
fussent arrêtés et battus s’ils n’avaient pas de pièces d’identité et que l’État 
employât des chibalo pour briser les grèves et faire baisser les salaires des tra-
vailleurs libres106. Les colour bar acts, qui rivaient les Africains aux tâches les 
plus mal payées et réservaient les emplois les plus intéressants aux Européens, 
furent également la cible de plusieurs éditoriaux.

104. O Brado Africano, 24 décembre 1926.
105. Ibid., 28 février 1925.
106. Ibid., O Brado Africano, 13 décembre 1924, 30 juillet 1927 ; J. Penvenne, 1978, p. 10.



La poLitique et Le nationaLisme en afrique centraLe et méridionaLe

759

La critique des colour bar conventions faisait partie d’une attaque plus 
vaste contre la politique de l’État, qui favorisait les immigrants blancs tout en 
ignorant les besoins de la population indigène. Dans un commentaire acerbe, 
O Africano mettait en question la logique du régime colonial en soulignant le 
coûteux riff-raff blanc, qui ne contribuait à rien dans la colonie : « Le Portu-
gais ordinaire, connu sous le nom de mumadji [immigrant portugais ordinaire] 
dans la population africaine, quitte toujours le Portugal avec l’intention bien 
arrêtée de faire un bref séjour au pays des Noirs pour y rassembler suffisam-
ment d’économies, puis revenir au Portugal s’y installer et jouir de la richesse 
qu’il a réussi à accumuler, au prix de Dieu sait combien de sacrifices, en 
deux, trois ou quatre ans.

» Est-on conscient [au Portugal] des privations dont ces hommes souf-
frent pour économiser 300 000 ou 400 000 reis ? C’est tout un poème de souf-
france et de misère. Une véritable folie que certains d’entre eux vivent dans 
un effort pour emplir leurs mallettes avec ces misérables pièces de métal. La 
fièvre de l’or !

» Ils vivent dans des bauges, sans lumière, sans air, à quatre ou cinq pour 
faire baisser les frais. Ils mangent en général à trois le même plat, parce que 
cela coûte moins cher. Un dîner malpropre fait de soupes ou de ragoûts, qui 
sont en vérité plutôt des flaques d’eau chaude dans lesquelles nagent déses-
pérément cinq haricots à la recherche d’une compagnie […]107 »

Bien que le ton des éditoriaux des deux journaux fût prudent et réfor-
miste et fît appel à la bonne volonté et au sens de la justice du gouvernement 
colonial, l’accumulation des frustrations produisait des explosions de colère 
et même des menaces implicites pour le système. Ce ton un peu plus hos-
tile apparut plus régulièrement dans la période qui suivit immédiatement 
l’avènement du régime de Salazar (1928-1968), régime qui imposa sa domi-
nation autoritaire et élimina ainsi toute illusion de réforme. Cela provoqua 
un sentiment de désespoir, même parmi les membres les plus privilégiés 
de la communauté africaine et mulâtre. Un éditorial vibrant, dans O Brado 
Africano, et intitulé « Assez », est l’expression la plus claire de la fureur de ces 
derniers :

« Nous en avons assez, par-dessus la tête !
Assez de vous supporter, de souffrir les terribles
conséquences de vos folies, de vos exigences, du
gaspillage abusif de votre autorité.
Nous ne pouvons plus accepter les effets pernicieux
de vos décisions politiques et administratives.
Nous ne sommes plus disposés à faire des sacrifices
inutiles et de plus en plus grands…
Assez…108 »

107. Cité dans J. Penvenne, 1979, p. 10.
108. O Brado Africano, 27 février 1931. La traduction anglaise est prise chez J. Duffy, 1959, 
p. 305.
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Mais malgré toutes ces critiques des abus coloniaux et malgré le rôle 
qu’elles se donnaient de défenseur des Africains opprimés, les grandes fami-
lias vivaient dans un milieu social et culturel totalement séparé de celui des 
ouvriers et des paysans qui retournaient dans leurs villes, leurs baraquements 
et leurs bicoques, après une dure journée de labeur. En outre, et en tant que 
membres d’une bourgeoisie coloniale naissante, ils avait des intérêts de classe 
fort différents. Intérêts qui les plaçaient souvent à l’opposé de leurs compa-
triotes moins privilégiés et les empêchaient de procéder à une critique plus 
radicale du capitalisme et du colonialisme. Les rivalités très intenses entre les 
mulâtres et les Africains, au sein même de l’élite coloniale, réduisirent peu à 
peu l’influence du Gremio Africano et contribuèrent à précipiter sa fin109.

Au début des années 1930, ces animosités avaient progressivement 
empiré et cela fournit au régime colonial l’occasion de briser les derniers 
restes d’unité. Tablant sur le mécontentement des membres africains du 
Gremio, les autorités persuadèrent plusieurs d’entre eux de scissionner et de 
créer l’Institutio Negrophilio en 1932. Pour être plus convaincante encore, 
l’administration coloniale fournit au nouveau groupe des bureaux, des 
meubles, des livres et des fonds importants, tandis qu’un homme d’affaires 
portugais en vue, Paulo Gil Dos Santos, engageait plusieurs chefs de la nou-
velle organisation comme recruteurs de main-d’œuvre. Quatre ans plus tard, 
le régime de Salazar imposa une censure extrêmement sévère, qui réduisit O 
Brado Africano au silence.

Pendant cette période, un petit nombre d’intellectuels mozambicains 
vivant au Portugal contribuèrent à la formation d’organisations reliées au 
mouvement panafricain en général. Les plus importantes étaient la Liga 
Africana et le Partido Nacional Africano. La Liga Africana entretenait des 
liens étroits avec le Congrès panafricain de W. E. B. Du Bois, tandis que le 
Partido penchait davantage vers le garveyisme. Aucune d’entre elles cepen-
dant ne fut vraiment suivie dans la colonie et leurs actions restèrent surtout 
symboliques110.

conclusion
En résumé, les Africains d’Afrique méridionale et centrale résistèrent au 
colonialisme et apportèrent une importante contribution à la préparation du 
mouvement de libération du continent africain qui se déclencha après 1935. 
Les formes les plus avancées d’opposition au colonialisme pendant cette 
période peuvent être observées en Afrique du Sud, où le développement de 
l’industrie et, corrélativement, le processus d’urbanisation, avaient intégré les 
Africains à l’économie capitaliste plus tôt que dans les autres pays africains. 
Les organisations nationalistes et politiques créées ici furent utilisées comme 
modèles dans de nombreux pays d’Afrique méridionale, centrale et orientale.

109. Entrevue avec Luis Bernardo Honwana, 3 et 4 octobre 1981 ; R. Hamilton, 1975, p. 164-
167.
110. E. A. Friedland, 1979, p. 119-121.


